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INTRODUCTION
Le mot organisation du travail, considéré - il y a encore peu de temps , comme l’expression vague d'une chose irréalisable, par beaucoup d'hommes d'incontestable talent, se trouve aujourd'hui dans toutes les bouches, dans tous les journaux, dans les odes mêmes du gouvernement provisoire. Elle forme l’énoncé du problème capital de l'époque, la promesse générale pour le peuple, la garantie de l’ordre sur la liberté conquise.
Dans ces circonstances, il nous a paru convenable d’écrire, avec des extraits d'un travail qui nous occupe depuis quelque temps , un mémoire plus spécial sur le problème social à l’ordre du jour.
Considérant la clarté et la précision du langage comme des qualités essentielles pour faire accepter la vérité, nous avons commencé par examiner ics termes du problème, afin de découvrir si tout le monde les
comprenait de la même manière ; car toute discussion sur son importance et son opportunité devient impossible, si auparavant les esprits ne sont pas d’accord sur la signification du problème : et comme l’énonce d’un problème est formé de mots, il faut se mettre d’accord sur la signification des mots.
Cette règle de la logique générale trouve son application immédiate dans le sujet qui nous occupe, par la diversité et même l’opposition des jugements portés sur l’utilité du problème de Y Organisation du Travail et sur la possibilité de le résoudre : cette seconde considération rentre dans la première ; car si le problème de l’organisation du travail est une utopie , sa traduction en pratique devient impossible : une utopie n’étant autre chose qu’une théorie irréalisable.
Tels sont les motifs qui nous décident à établir comme première question préliminaire, la suivante.
PREMIÈRE QUESTION
Qu’est-ce que c’est que l’Organisation du Travail?
Il y a encore peu de temps, ce problème appartenait seulement au domaine de la discussion académique et publique, et c’est à ce point de vue qu’il a été considéré par les corps savants et la presse. Deux écoles, celle des économistes et celle des socialistes, ont porté sur le pro-
blême de VOrganisation du Travail des jugements tout opposés. Les premiers l’ont considéré comme vague, ridicule , utopique ; les seconds l’ont proclamé comme le résumé de la doctrine humanitaire, qui doit guérir les maladies sociales de l'époque, comme le but social des révolutions politiques, comme le sujet le plus digne de l’étude des savants et du devoir du gouvernement.
Nous pourrions transcrire ici des citations sans nombre des écrivains les plus distingués des deux écoles, pour constater la divergence frappante de leurs opinions. Nous nous bornerons à transcrire seulement, parmi celles des économistes, les opinions capitales qui ont été émises dans une seule séance de l’Académie des sciences morales et politiques de l’Institut national de France.
M. Blanqui. a Cette utopie (l’organisation du travail) a déjà traîné des hommes de conscience et de talent, des économistes distingués, dans des écarts vraiment déplorables. Ne semble-t-il pas que le travail soit chose susceptible d’augmentation, qu’il appartienne à l’État d’intervenir partout et toujours, et qu’il dépend de lui de régler le bonheur de l’humanité comme la marche d’une armée, et avec une précision toute mathématique? C’est là une tendance mauvaise, une illusion que l’Académie ne saurait trop combattre, parce qu’elle n’est pas seulement une chimère, mais un sophisme dangereux.—Respectons les intentions bonnes
et loyales, mais ne craignons pas de dire que, publier un livre sur Y Organisation du Travail, c’est refaire, pour la cinquantième fois, un traité sur la quadrature du cercle ou la pierre philosophale. Décréter le travail, lui assigner des règles, des conditions, des limites, est pour un gouvernement chose impossible ; il n’est pas le maître ; il n’est pas compétent pour résoudre un tel problème. »
« M. Passy adhère sans réserve à l’opinion de M. Blanqui ; toutes les fois qu’il s’agit de l’organisation du travail, on suppose au gouvernement le pouvoir et le droit de modifier les relations des maîtres et des ouvriers , entreprise impossible et qui trouve dans la nature même des choses des obstacles insurmontables. »
« M. Dunoyer termine en disant que Y organisation du travail n’est qu’un non sens ridicule, et que les ouvrages dont cette théorie fait tous les frais, ne méritent pas l’honneur d’une discussion académique. » (. Extraits de la séance du mois d’août 4845, tome 8 des comptes-rendus de l’Académie, pages 189 et suivantes.)
A ce sujet, et frappés déjà par la contradiction de telles assertions avec la doctrine des socialistes , nous écrivîmes un court mémoire sous le titre de Quelques idées sur l’organisation du travail et la libre concurrence , dont la lecture à l’Académie fut indiquée pour le 27 septembre, remise après au 4 octobre 1845, et
u’a pas eu lieu à cause de la publication de notre mémoire dans un recueil (1 ). — Nous reproduirons aujourd’hui quelques unes des observations que nous adressions alors à l’Académie.
Notre écrit n’a produit aucun résultat pour rendre la guerre moins acharnée entre les économistes et les socialistes. Les premiers soutenant toujours que l'organisation du travail était impossible ; les autres proclamant toujours que l’organisation du travail était nécessaire, indispensable, urgente.
Pendant que cette lutte de phrases et de paroles occupait les esprits des hommes spéciaux, et amusait les moments de loisir des hommes indifférents, la niasse du peuple , qu’exerce le travail, qui vit du travail ci dont le travail est le seul patrimoine, n'était pas appelée à donner sou avis sur une question si importante pour lui. Les savants discutaient, me!tant en question la base de leurs disputes, savoir si le travail organisé ou non organisé, mais tel qu’il existait, remplissait envers les travailleurs les conditions de justice qu’ils avaient droit d’exiger de lui. — Si la partie la plus intéressée dans la solution du problème, le peuple avait eu connaissance de l’opinion affirmative des économistes, un non universel aurait précédé d’un demisiècle la révolution sanglante qui vient d’avoir lieu : et les hommes de science commençant par se mettre
(1) Revue du droit français et étranger, I. II. ISio.
d’accord sur l’existence réelle de la maladie sociale, auraient employé leur temps à chercher le remède au lieu de disputer sur l’existence de la maladie et par conséquent du problème.
Les classes ouvrières viennent de donner une sanction révolutionnaire à la doctrine socialiste, admise aujourd’hui dans l’ordre politique, comme base fondamentale de la politique de l’avenir. Les doctrines économiques qui dominaient dans les académies et les écoles, viennent d’être condamnées par une révolution. La fausse science condamnée à priori par la raison, vient d’être renversée par l’opinion des masses.
Dans cette étonnante péripétie de l’humanité c’est à la raison à décider en dernier appel pour trouver la cause des contradictions théoriques qui ont amené un moyen de solution extraordinaire et toute pratique; car visà-vis de la raison, le nombre ne représente la vérité que lorsqu’il a la raison de son côté.
Mais alors , et si la solution donnée par le peuple est raisonnable, quelle qualification mériteront les assertions de la science économique? — Est-ce que par malheur nous serions arrivés à une époque où ce qui constitue la science, la vérité, ne serait que l’absurde ?
Nous avons cité des assertions absolues qui condamnent, sans exception d’aucune espèce, le problème de l'organisation du travail. Ces assertions viennent de la part d’hommes remarquables par leurs études, leur position sociale, leur amour de l’humanité ; et cepen-
daut leurs avis semblent un anathème contre le principe proclamé par les socialistes, conquis par le peuple et proclamé par le gouvernement provisoire.
De cette observation nous déduisons qu’il est impossible que les deux partis aient examiné le problème de l’organisation du travail au même point de vue ; car alors l’opposition absolue que ces assertions manifestent n’existerait pas. Ainsi est-il probable, nous disons, il est certain, que les savants que nous avons cités n’ont pas donné à l’expression organisation du travail une valeur uniformément reçue. Ce qu'il y a d’incontestable, c’est que la question de l’organisation du travail est devenue la base de toutes celles qui se rapportent à l’existence de l’ordre quant à la richesse, et qu’il faut absolument lui donner une solution dont chacun puisse être satisfait.
Et quant aux socialistes, sont-ils tous d’accord sur la valeur de l’expression organisation du travail , lorsque les systèmes qu’ils présentent pour résoudre la question sont essentiellement différents et diamétralement opposés ? Nous aurions peu de peine à démontrer ces discordances, mais ce n’est pas pour le moment le but que nous nous proposons; nous y reviendrons, lorsque, d’accord sur la signification des expressions, nous pourrons en apprécier la valeur et celle des systèmes proposés.
Lorsque la solution d’une question sociale devient nécessaire, que cette nécessité commence à se faire
sentir par les esprits supérieurs, et qu’elle est longtemps débattue, il y a tout à parier contre la plus minime des fractions, que le problème est posé d’une manière indéterminée: ce qui en science sociale signifie que l’on se sert de mots dont la valeur n’est point précisée. En serait-il de même pour l’expression organisation du travail ? Dans tous les cas, c’est la première chose qu’il faut examiner.
Commençons par le mot travail.
Au mot travail, le dictionnaire dit : peine guon prend, fatigue quon se donne. Socialement parlant, c’est une définition assez indéterminée.
Essayons de mieux préciser, et surtout n’avançons rien à cet égard qui puisse être contesté.
On dit qu’un cheval travaille, qu’une machine travaille ; on dit même que l’argent travaille ; mais ces manières de parler ne sont que figurées. Au propre, l’être raisonable seul travaille.
Et peut-on séparer le travail fait avec les muscles, du travail fait avec le cerveau?
En aucune manière. Les muscles n’agissent que par le cerveau, et le travail fait avec le cerveau n’appartient à la société que par l’usage des muscles de la voix ou de la main.
Mais nous trouvons dans la société différents ordres de travail : le travail agricole, le travail manufacturier, le travail commercial. Tous supposent et demandent l'action de l’intelligence, qui dans un autre ordre de
travaux, agit d’une manière plus indépendante de la matière. Ainsi enseigner, c’est travailler; écrire, c’est travailler; administrer, diriger, inventer, composer, plaider , guérir, etc., c’est travailler.
Résumant, dans une phrase abrégée, tous ces modes de travail, toutes ces circonstances sociales où le travail est exercé, nous pouvons dire, sans crainte de nous tromper, que te U, dans la société, est travail, que dans tout se trouve l’action de l’intelligence, que tout implique l'application de cette intelligence, que tout alors dépend du travail, et, qu’en définitive, le travail étant la caractéristique de l'humanité, et l'humanité étant la société, organisation du travail ne peut signifier que organisation de la société.
Maintenant de quoi se compose la société?
De moral et de matériel, c’est-à-diro d’instruction et de richesse.
L’organisation de la société se compose donc de l’organisation de l’instruction et de l’organisation de la richesse.
Pour que l’ordre existe, il faut que ces deux organisations soient harmoniques.
Avant de parler de l’organisation de la société, de la nécessité de l’organiser et de la manière d’obtenir l'organisation, nous devons nous borner à poser nettement le problème, et à bien préciser la valeur des expressions employées dans l’énoncé du problème.
Maintenant, nous pouvons nous rendre compte du
point de vue où se plaçaient les économistes pour examiner le problème de l’organisation du travail; car, positivement, ils ne faisaient point allusion au travail considéré dans son ensemble, à tout ce qui est travail dans la société, à la société en un mot. — Ils voulaient parler, sans doute, du travail industriel spécialement, peut-être, et par quelques économistes, du travail agricole aussi. Quant aux socialistes, ils n’ont pas non plus précisé la valeur de l’expression organisation du travail, quoique tous soient d’accord sur la nécessité de l’organisation sociale.
Nous n’avons trouvé dans leurs ouvrages ni la détermination précise du mot travail, ni la traduction du problème dans les termes que nous venons de le poser; mais toutes étant d’accord sur son importance, et associant toujours sa résolution à celle du problème de l’organisation sociale, but essentiel de son système, nous devons présumer qu’ils sentaient les rapports intimes, l’identité de ces deux problèmes, quoique bien des fois les socialistes semblent s’attacher de préférence à l’organisation du travail industriel.
Sous ce point de vue, l’intervention du gouvernement pour régler les conditions de la production et des rapports entre les maîtres et les ouvriers, relativement aux prix des salaires, a été condamnée par les économistes, etleurs principes sont d’une justesse qui obtiendra une sanction pratique, dans tous les cas, où, en dédaignant le raisonnement, seul moyen de vérité, on
essaiera la mise en pratique de systèmes d’organisation de travail, repoussés par le bon raisonnement.
Mais ce n’est pas aujourd’hui que nous devons nous occuper de l’examen critique des systèmes. Ayant constaté que le problème de Yorganisation du travail s’identifie avec celui de Y organisation sociale, cl ayant exposé que cette organisation sociale comprend l’organisation de la richesse et l’organisation de l'instruction, trois autres questions préliminaires surgissent ici naturellement, savoir :
L’ORGANISATION SOCIALE RATIONNELLE EST-ELLE POSSIBLE
Le simple énoncé de ces questions suffît pour connaître son importance. Son examen a été depuis long-
temps le sujet des études des économistes et des socialistes ; mais une solution irrécusable n’a pas encore été donnée, puisque la divergence des opinions existe à leur égard. U y a plus de deux ans que nous avons émis, sur ces sujets, et devant l’Académie des sciences morales et politiques quelques idées dont nous ferons usage plus tard.
Mais si les questions indiquées n’ont pas été résolues par les savants d’une manière irrécusable, elles viennent d’être posées par le peuple d’une manière impérieuse ; car ce peuple a senti que l’organisation sociale existante n’était ni rationnelle ni juste, puisqu’il était malheureux, et que lui, peuple, lui, immense majorité de l’humanité, ne devait pas être toujours malheureux. Ce peuple a senti qu’une nouvelle organisation rationnelle, et comme telle, juste, était devenue nécessaire et indispensable ; enfin, ce peuple a senti que, par la même raison qu’une telle organisation sociale était nécessaire, elle était aussi possible, car le peuple sent ce que la science démontre, savoir : que ce qui est socialement nécessaire, socialement indispensable pour l’existence de l’ordre réel, est possible ; en un mot, que ce qui doit être sera.
Maintenant, et en vue des grands faits accomplis, ce n’est pas le moment d’attendre des savants la solution des problèmes préliminaires que nous venons d’indiquer; le peuple, les supposant résolus, passe à demander exclusivement la solution pratique de celui
(le Yorganisation sociale. Les socialistes qui eut meondé les desseins du peuplp, les socialistes qui, au moyen de la révolution dans les idées, ont favorisé la révolution dans les faits, et le gouvernement à leur tête, ont posé aussi la solution du problème, comme but essentiel de la révolution.
Il faut donc le résoudre.
Dans cette nécessité, il n'v a pas de temps à perdre. Il devient urgent d’adopter les moyens que la résolution du problème exige. Ces moyens, il faut les découvrir; il faut démontrer, d’une manière irrécusable, qu’iis seront d’une efficacité réelle pour organiser la société; car, si on se bornait à essayer un des mille systèmes •sans démontrer préalablement son efficacité, on produirait un désordre social ; au lieu d’une organisation, on augmenterait l’anarchie.
Tous les écrivains qui se sont occupés de réformes sociales, ainsi que les adversaires qui ont combattu leurs systèmes, partent delà supposition que le travail et la concurrence des travailleurs s’exercent librement dans la société actuelle. De là est venue la nécessité de faire harmoniser la valeur de l’expression organisation du travail avec une hypothèse ; mais si on commence par nier la réalité de ce qui est mis en hypothèse, tout est à recommencer.
Voilà justement le cas du problème à l’ordre du jour. Nous allons l’examiner à ce point de vue.
CINQUIÈME QUESTION
Le travail est-il libre? (D
Avant de s’occuper de Y organisation du travail, on doit examiner deux faits économiques de la plus haute importance, et qui, dans le problème proposé, forment comme les pivots de tout le système.
En effet, avant de penser à l’organisation du travail qui, naturellement suppose l’action des travailleurs et la concurrence des produits, il faut savoir d’avance si le travail et la concurrence sont réellement libres dans la société actuelle.
La science économique est-elle d’accord sur l’existence de ces faits? Les économistes qui la professent sont-ils d’accord pour soutenir, d’une manière claire, précise, absolue, que le travail est libre, que la concurrence est libre? L’examen impartial des phénomènes sociaux démontre-t-il la réalité de ces faits? Tel est, messieurs, le premier problème préliminaire que je dois résoudre, et dont la nécessité devient évidente, en vue du manque d’unanimité des professeurs et des ambiguités de la science, que je vais constater.
Mais, pour cela, il nous devient nécessaire de remonter aux époques anciennes, pour prendre le travail
(1) Ce travail forme partie d’un long mémoire que nous espérons pouvoir lire devant l’Académie des Sciences morales et politiques.
à son principe, l’organisation ancienne à son origine, et suivre ses nuances successives jusqu’à l’époque actuelle. Nous ferons cette revue, à longs traits, pour seulement caractériser les époques.
CHAPITRE PREMIER
Phases diverses du travail dans les différentes époques de l'humanité.
L’universalité de l’esclavage parmi les nations anciennes et son acceptation volontaire par les peuples, sont deux faits simultanés dont l’étude approfondie aurait dû suffire pour démontrer la nécessité sociale de l’esclavage pendant l’époque primitive. En effet, la raison ne peut concevoir qu’un phénomène social, universellement accepté, puisse manquer du caractère de justice relative nécessaire à la raison de son existence. Ainsi, l’esclavage domestique a été reconnu et approuvé par tous les grands hommes de l’antiquité, par les législateurs, parles historiens, par les philosophes, par lesPèresdel’égliseetpar le Christ lui-même. L’esclavage domestique a dominé le monde pendant plus de vingtcinq siècles, sans exciter une seule plainte, caries révoltes mentionnées dans l’histoire ont été faites contre les abus de la pratique et non contre le principe. L'esclavage était donc juste, comme nécessaire à la conservation de l’ordre sous la prédominance, alors nécessaire, de la force.
Dans le cours de nos études, nous reviendrons sou-
vent sur ce caractère de justice relative, inhérente à certains phénomènes sociaux. Nous verrons toujours cette justice résulter de la nécessité sociale, et cette nécessité avoir pour expression constante \universalité de ces phénomènes et Yunanimité de leur acceptation volontaire. Ce critérium d’une justice relative aux nécessités des différentes époques, nous servira pour démontrer la rationalité de différents droits sociaux, souvent en opposition avec les opinions actuellement dominantes.
La marche successive des développements de l’intelligence , dont l’expression fidèle se trouve toujours dans les faits sociaux, caractérisant chaque époque, produit des changements également successifs dans l’organisation de l’esclavage, en lui faisant parcourir toutes les phases dont cette organisation est susceptible. Nous allons suivre, d’une manière excessivement rapide, ces diverses phases, plus dans le but de caractériser les formes qu’elles ont subies que dans celui de les décrire par les résultats de leur existence successive.
L’exploitation des masses par la sujétion de leurs forces intellectuelles et physiques, exploitation qui constitue l’esclavage dans le sens le plus absolu, peut être considérée, et le sera pour nous, comme le phénomène social qui caractérise essentiellement l’exploitation du travail, et, par conséquent, l’exploitation de l’humanité. Car, ainsi que nous l’avons dit ailleurs (1), le travail est la caractéristique de l’humanité ; puis,
(2) Quelques idées sur l'organisation du travail et la libre concurrence. (Revue de droit français et étranger ; oct. 18/i5.)
comme humanité et société sont une seule et même chose, il résulte que les laits sociaux, soit de l'exploitation des forces intellectuelles et matérielles, soit do leur émancipation relative et successive, constituent essentiellement les diverses phases de la société.
Comme nous le démontrerons plus lard, et comme il peut déjà être prévu par ce que nous venons de dire, l’étude du tuav.ui. , e’est-à-dire des diverses manières dont les forces humaines ont été employées, constitue le point de vue principal de la société, de rhumnniié; et alors les différentes organisations du travail pendant la vie de l'humanité constituent les différentes organisations sociales qui ont eu lieu depuis l'origine de l’humanité.
Après l’état nomade cl patriarcal, pendant lequel l’esclavage dans la famille politique ne peut encore exister, la famille politique n’existant pas encore, vient la véritable période primitive de société politique, où l’esclavage intellectuel et matériel domine nécessairement comme loi d’existence et de conservation d’ordre. Alors les masses sont considérées comme machines agissant aveuglément ; elles sont mises en mouvement par la volonté des classes exploitantes possédant la force sociale et s’emparant des produits du travail comme légitime revenu de leur propriété. Cet état existe encore dans quelques nations arriérées et dans les colonies des nations civilisées.
Sous cette organisation, si tout travail de l’esclave revient de droit au maître, celui-ci contracte le devoir de soutenir l’esclave. De là naît le devoir de celui-ci d etre soutenu par celui-là. Dépendance absolue d’un
côté; protection complète de l’autre. Ici donc, le droit et le devoir sont clairs, parfaitement déterminés et précis.
La seconde phase sociale du travail, produite par la première transformation de l’esclavage, fut la forme de servage, dont nous trouvons encore l’expression vivante parmi les nations civilisées de l’Europe. Cette forme a amené des modifications remarquables dans les droits respectifs des classes exploitantes et exploitées. Les premières ont accordé la jouissance d’une partie des produits du travail ; les secondes ont perdu leurs droits à la protection absolue, complète pour tous les besoins de leur existence.
Le caractère prédominant de cette période est un droit que nous n’avons pas encore examiné, celui de la propriété foncière, résultant de la possession du sol par cette même classe d’individus. Le servage est inhérent h la période féodale, l’esclavage purement domestique à la période guerrière, et l’esclavage intellectuel à la période sacerdotale. Cela ne signifie pas, cependant, que chacune de ces trois espèces d’exploitation ou de despotisme disparaisse successivement pour céder sa place à la suivante ; non : elles agissent simultanément sur l’humanité, mais chacune en particulier imprime son cachet à l’époque respective.
Par cela même que le phénomène de la possession du sol est inhérent à l’époque féodale, et parce que nous n’avons pas encore établi les conséquences sociales qui en découlent, nous ajournons la détermination des caractères de cette même époque , du reste assez connue dans l’histoire. Elle a été blâmée
par les uns, louée par les autres; niais tous sont d’accord sur le caractère distinctif que nous lui assignons.
« La propriété territoriale, dit 31. Blanqui dans son Iiist. de l’Ècon. politique, devint le symbole de la puissance, et il s’y rattache par une suite d’usurpations successives, une immense quantité de privilèges dont la plupart durent encore et ne forment pas la moindre partie des complications économiques de notre temps. >
La période féodale peut être considérée sous deux points de vue : l’exploitation de la partie des masses dont le travail était appliqué au sol, à Y agriculture, et l’exploitation de la partie des masses dont le travail était appliqué aux produits du sol, à Y industrie. Le premier embrasse les nobles et les serfs ; le second, les maîtres ou bourgeois et les ouvriers. Ce dernier ensemble était subordonné au premier.
L’organisation nobiliaire relative au sol a été primitive: l’organisation industrielle est seulement venue lorsque les besoins sociaux l’ont exigée. Alors une nouvelle domination a commencé à poindre, celle des possesseurs de la richesse nobiliaire, celle des bourgeois tendant à se substituer à la domination exercée par les possesseurs du sol, les nobles régnant par des privilèges de naissance essentiellement attachés au sol.
Nous traiterons ailleurs de l’organisation féodale, si intimement liée à la possession du sol par les privilégiés, héréditairement attachée à cette propriété, à Tamiliration de l’impôt sur le travail, Nlainicnant occuponsnous de l'émancipation dans la sphère industrielle par le passage de l’état de serf à celui d'apprenti, toujours
sous ia domination do la classe privilégiée. Cette émancipation s’est accomplie naturellement par les progrès de l’intelligence, développant les communications commerciales entre les peuples. Les produits agricoles et industriels échangés, étaient, pour la quantité et pour la qualité convenables, soumis à des réglements de prévision en rapport avec la constitution de l’époque. « Nous ne sommes pas conséquents, dit M. Blanqui, lorsque nous refusons aux fondateurs de ce système le tribut d’hommages qui lui est dû. L’établissement des corporations, si on en excepte l’abus de la fiscalité, était en harmonie avec la constitution politique des temps où il prit naissance (1). » Et ailleurs, après avoir décrit la hiérarchie qui s'était établie dans tous les rangs de l’industrie, et les habitudes de domination passant des châteaux aux ateliers, il reconnaît « qu’il y avait aussi quelques avantages dans cette hiérarchie sévère, qui faisait du maître en industrie comme le chef de la famille de ses ouvriers, avec des pouvoirs presqu’aussi étendus que ceux du père sur les enfants. (1). » Ici nous ne pouvons pas donner le nom d’avantages, d’une manière absolue, à des privilèges qui dégradent l’humanité; mais nous constatons que la nécessité sociale les ordonnait , et que, relativement, ils étaient avantageux en réalité.
Les premières concessions faites par les seigneurs à leurs serfs, tant sous le rapport de la participation des produits du travail que sous celui des droits civils,
(1) Histoire de l’Economie politique.
amenèrent progressivement dans le système foncier l’invasion du principe bourgeois, tendant à substituer la puissance de l’argent à celle des privilèges de la naissance. L’organisation des bourgeois en corps de métier était l’expression fidèle de cette révolution. « Ainsi s’élève à côté de la propriété foncière, dit M. Blanqui, la richesse nobiliaire créée par le travail, et c’est en vain qu’on lui refuse dans l’Étal le rang
quelle ambitionne et qu’elle va bientôt occuper. *.
« La législation s’humanise à mesure que les vilains (les habitants des villes, des bourgs, les bourgeois) acquièrent des richesses... mais il y aura des maîtres et des apprentis, comme il y avait des seigneurs et des vassaux, et une glèbe pour l’atelier comme il existe une glèbe pour l’agriculture. Nul ne conçoit le travail libre ; il faut absolument que l'ouvrier travaille pour un maître, comme les paysans pour un seigneur, t (H istoire de l'Economie politique).
Les inconvénients du système des corporations sont trop généralement reconnus pour que je m’arrête ici à en tracer le tableau. Il me suffira de constater que celle forme, constituant la première période du régime bourgeois, était aussi logique, relativement aux circonstances qui l’avait rendue nécessaire, que l’était le privilège de naissance pendant la période où la domination exclusive du sol reposait nécessairement sur une croyance.
L’époque des républiques italiennes a été cité comme le commencement des franchises accordées au travail; mais nous verrons plus tard que cdtc époque n’a pas été celle d’une véritable liberté, et moins encore d’une véritable victoire quant il l’indépendance de tous.
Ce qui est certain, cependant, c’est que de la lutte qui commençait alors entre le capital et le privilège de naissance, entre les bourgeois et les nobles, des victoires remportées par les premiers sur les seconds, on a conclu au triomphe des masses, au triomphe du peuple, et peut-être le peuple ne faisait-il que changer de maître.
La plus grande partie des écrivains qui ont tracé l’histoire de la bourgeoisie ont été dominés par une forte prévention contre la noblesse. Ils ont cru que toute victoire remportée par la bourgeoisie devenait un triomphe pour le peuple. Ils ont confondu celui-ci avec la minorité riche qui s’emparait de la puissance arrachée aux nobles. De là l’erreur qui fait donner le nom de période de liberté, d'affranchissement du peuple, à ce qui, en réalité, n’était que l’affranchissement et la liberté des possesseurs du capital. De là aussi les contradictions sans nombre des économistes et des historiens qui, croyant faire l’histoire des masses, n’ont tracé, comme nous le verrons bientôt, que le tableau des nouveaux privilèges obtenus par les classes riches.
CHAPITRE II
Du travail moderne. Opinions des économistes.
Nous venons d’exposer les diverses périodes du travail et les phénomènes sociaux qui leur ont donné naissance. De l’esclavage primitif les peuples ont passé à l’état de servage, et de là, sous le système moderne, dit
de liberté du travail, que nous avons mis en doute auparavant. Pour prouver la vérité, nous allons examiner cette nouvelle phase de la question, en commençant par transcrire le tableau d'après les apôtres de la science économique.
Les conditions du travail, pendant l'organisation des jurandes, étant suffisamment déterminées, nous entrerons de suite dans la période du renversement de ce système.
La suppression des corporations en France, par l'édit deTurgot (suppression faite chez d'autres nations par des lois spéciales ou par des réformes successives dans leur législation), est considérée comme un véritable acte d 'émancipation du travail, dont la sanction légale et pratique aurait été conquise dans la mémorable nuit du 4 août 1789, s où quelques heures, dit M. Blanqui, suffirent pour l’abolition des jurandes, de la mainmorte, des droits féodaux, des privilèges de naissance, des inégalités fiscales... Le travail était libre: les citoyens l'étaient aussi. > (Histoire de l'Économie politique).
Cette opinion est inexacte et la démonstration en est facile ; car tous les publicistes qui identifient les victoires remportées sur les privilèges des nobles sont d’accord pour tracer les tableaux les plus tristes, et cependant les plus vrais, de l'état de ces mêmes masses ouvrières après la prétendue conquête de liberté. Ecoutons le même 31. Blanqui : « Qui aurait cru qu’après un demi-siècle de ledit de Turgot, la concurrence des travailleurs engendrerait la baisse des salaires, le paupérisme et toutes les misères qui ternissent l’éclat de
notre civilisation? » El dans uii autre endroit: « Nous avons émancipé 1c travail; chose étrange! et sa condition, à beaucoup d’égards, est devenue plus rude et plus précaire. *
La nouvelle science économique a pris naissance dans cette prétendue liberté du travail, sanctionnée par la révolution eu France, et en d’autres circonstances dans les divers pays de l’Europe qui l’ont proclamée. C’est elle qui a jeté les bases de l’école anglaise, poussant aux besoins pour exciter à la production, et donnant une impulsion monstrueuse à la puissance manufacturière. Mais à peine ses effets sc sont-ils fait sentir, que les révélateurs du principe, effrayés des conséquences, s’empressèrent de constater les inconvénients de la doctrine qui « avait créé des richesses immenses à côté d’une effroyable pauvreté ; qui avait enrichi la nation en traitant souvent bien cruellement une partie des citoyens, i Est-ce là, se demande le célèbre historien de la science, le but social de l’accroissement des richesses, ou' plutôt n’est-ce pas une déviation malheureuse de la voie sociale? Peut-on véritablement appeler richesse cette exagération des profits prélevés, selon M. de Sismondi, sur la part des pauvres, et selon nous, par le capital sur le travail? » (Histoire de l'Economie politique.)
« Ainsi naquit la concurrence universelle de la liberté illimitée de l’industrie, et cette concurrence s’est déversée sur le monde en un torrent de richesses qui fertilise bien des provinces , mais qui laisse dans plus d’une contrée des traces funestes de son passage; semai le à un char brillant et mystérieux dont les voya-
geui'S qu’il emporte ne peuvent pas même voir et plaindre les passants qu’il écrase. La question est venue au point qu’on se demande s’il faut s'applaudir ou s’inquiéter des progrès d’une richesse qui traîne à sa suite tant de maux, et qui multiplie les hôpitaux et les prisons autant que les palais. » M. Blanqui, tournant ses regards vers son pays, s’écrie: « Dans celte belle France, si riche de pampres et de moissons, plusieurs millions d’hommes ne mangent pas de pain et boivent de l’eau ; le sol abonde sous leurs pieds, mais l'impôt pèse sur leur tète ; et le gabeleur, l’odieux gabeleur du moyenâge, n’a fait que changer d’habit... Ces pauvres filles de Lyon, dont les doigts de fée tissent le satin et la popeline, n’ont pas de chemise; les canuts qui décorent de leurs tentures magnifiques nos palais et nos temples, manquent souvent de sabots. Non, ce ne sont point là les derniers mots de la Providence! » (Idem, loc. oit.)
« Dans l’état actuel de la législation, nulle garantie ne protège le travail dans ses relations avec la richesse qui le salarie ; nulle garantie n’assure au salarié la libre disposition de son salaire. Le prix du travail tend sans cesse à baisser, et celui des objets de consommation à hausser, parce que l’un et l'autre sont réellement fixés par une seule des parties contractantes. » Le savant historien de la science constate de la manière la plus claire l’exploitation du travail par le capital dans différents endroits de son ouvrage. — « En émancipant les hommes, dit-il, on leur laissait des chaînes aux pieds, la liberté allait leur devenir plus funeste que la servitude. i — Enfin, après avoir décrit l’asservissement des travailleurs aux capitalistes, et l'accroissement de
la misère individuelle en présence de la richesse générale, il définit le système moderne : * Une transformation du travail patriarcal en féodalité industrielle, où l’ouvrier, nouveau serf de l’atelier, semble attaché à la glèbe du salaire. » De l’appréciation exacte de cet état de choses, M. Blanqui déduit que « l’égalité devant la loi cesse d’être une vérité quand ou voit les travailleurs de tout ordre, déjà tributaires du capital par le salaire le devenir encore par la consommation. »
Un autre savant et honorable économiste, profond historien de la science, notre digne collègue, M. de Villeneuve-Bargemont, auquel les économistes froids ne reprocheront sans doute pas les élans de l’imagination nuisibles à la précision des récits, dépeint avec les mêmes couleurs et avec le même ton de blâme mélancolique, les conséquence de la doctrine libérale de l’époque. — « Les effets, dit-il, de la doctrine de Smith prévus par des grands hommes d’Etat de la France et de l’Angleterre, devaient nécessairement se faire sentir successivement chez tous les peuples qui auraient vu se développer dans leur sein l’extension excessive des forces productives de l’industrie manufacturière. Aujourd’hui l’Angleterre, les Pays-Bas, une partie de la Suisse et de l’Allemagne, enfin quelques provinces de la France (et ce sont les plus avancées en population et en industrie manufacturière) offrent la preuve des conséquences fatales qu’entraîne, sur le sort des classes inférieures, l’application de théories économiques et matérielles de la civilisation. » (De Yill., Ec. pol., intr. p. 78).
Auparavant M. de Villeneuve, dans son Hist. de l'éc. pol., en décrivant les conséquences de la réforme protestante, avait signalé celle de « faire abandonner les richesses naturelles pour des richesses artificielles, préparant cet esprit d’industrialisme manufacturier qui devait aboutir à l 'esclavage des classes ouvrières. > (Alh. Yill., Hist., 1 , ch. IX, p. 316).
Voici comme le même auteur détermine, dans son plus récent ouvrage ( Econ. pol. chrétienne), les con • séquences du système moderne : * L'augmentation rapide de la population manufacturière, dès longtemps prévue et déplorée par Malthus, et la misère des classes ouvrières accrue dans une progression parallèle que l’on dut signaler par le mot triste et énergique de paupérisme, inquiétèrent les peuples et les gouvernements. L’organisation industrielle de la société, telle que la science nouvelle Pavait faite, fut en quelque sorte accusée et convaincue d’aboutir nécessairement au monopole des produits du travail ci à l’exploitation de Pliomme par l’homme. (Ec. pol. pr p. 22). « Les écrits de Malthus et de MM. de Sismondi, Dim et Rubichon, démontraient que si le système manufacturier de l’Angleterre avait pu enrichir la nation, c'est-à-dire les entrepreneurs d’industrie, c'était aux dépens de l’aisance, de la santé, de la moralité et du bonheur des classes ouvrières. » (VilL, Ec., t. 1, préface).
La domination du capital, dans l’époque actuelle, est un fait accompli et reconnu par les hommes de science et par les hommes pratiques. Ceux-ci avouent franchement en Angleterre que la mécanique a délivré le capi-
tal des exigences du travail (1), ce qui revient à dire que le travail est resté soumis au capital. Tout récemment, au congrès de Bruxelles, M. Wolowski déterminant avec netteté les conditions actuelles de chacun des trois éléments qu’il fait entrer dans la production, déduit que le sol et le capital gagnent toujours, et par conséquent , que le travail seul perd nécessairement et de toutes manières. [Congrès de Bruxelles, p. 169.)
La condition malheureuse des classes ouvrières, effet immédiat de cet état de choses, a été décrit par les plus honorables publicistes économiques, mais particulièrementpar notre savant confrère, M. Dunoyer, dans son ouvrage sur la liberté du travail. Nous allons présenter un extrait de l’énumération des obstacles que, selon lui, l’organisation actuelle élève partout contre les efforts de cette majorité souffrante pour sortir de leur abjection et de leur misère. Yoici comment il s’exprime :
« S’agit-il d’acquérir du bien '? Moins on en a et plus la chose est difficile. On ne peut commencer à s’enrichir que lorsqu’il devient possible d’économiser ; et comment songer à faire des épargnes lorsqu’on n’a pas même de quoi satisfaire les premiers besoins ? Dans les sociétés les plus prospères, il y a toujours un certain nombre d’hommes dont les facultés manquent absolument d’emploi. Il y en a beaucoup d’autres qui en travaillant avec excès gagnent à peine de quoi vivre....
« Joignez que l’ouvrier, ayant un marché moins étendu
(1) De la Misère des classes laborieuses en Angleterreel en France, par M. F.. Buret.
que l’entrepreneur, a toujours quelque désavantage dans les transactions qu’il fait avec lui. L’ouvrier ne travaille que pour l’entrepreneur, tandis que l’entrepreneur travaille pour le public....
a Arrive-t-il aux ouvriers de chercher à balancer ie désavantage de leur situation en se coalisant pour obtenir de meilleurs gages ? Ces entreprises, criminelles lorsqu’elles emploient la violence pour les faire réussir, leur sont nuisibles, même alors qu’elles sont innocentes , si leur travail est au prix où la concurrence peut naturellement le faire monter....
a Ajoutez que, dans le temps où le marché de l’ouvrier est plus resserré, ses nécessités sont plus urgentes, et que ceci donne à l’entrepreneur un nouveau moyen de lui faire la loi.... Il est peu de maîtres qui ne pussent vivre plusieurs mois, plusieurs années même sans faire travailler un seul ouvrier ; tandis qu’il est peu d’ouvriers qui pussent, sans être réduits aux dernières extrémités, passer plusieurs semaines sans ouvrage. Il est bien difficile que cette différence dans les situations n’influe pas sur le réglement du prix de la main d’œuvre.
a L’ouvrier devient-il à son tour chef d’entreprise ? Avec un fonds d’industrie inférieur au sien, le possesseur d’un grand capital aura sur lui des avantages considérables. Par lui-même, sans doute, un tel capital ne peut rien, mais il ajoute infiniment aux pouvoirs de l’homme industrieux qui le possède. Qui ne sait que plus un homme a de richesses et plus il lui est aisé d’en amasser ? L’entrepreneur riche peut travailler plus en grand et introduire dans ses travaux une meilleure
division ; il lui est plus aisé de faire les avances qu’exige l’emploi des moyens d’exécution expéditifs et économiques ; il peut acheter à meilleur marché parce qu’il a la facilité de payer comptant les ressources des lionnes occasions qui se présentent et de faire à propos ses approvisionnements. Il a des moyens variés et puissants de réduire ses frais de production qui manquent au petit entrepreneur et qui peuvent mettre celui-ci dans l’impossibilité de soutenir sa concurrence.
« Dira-t-on que les petits entrepreneurs pourraient trouver dans la faculté de s’associer et d’unir leurs forces un moyen de diminuer le désavantage de leur position ? Mais, outre qu’il est rarement facile de fondre plusieurs petites entreprises en une grande, ne saiton pas que celles dans lesquelles il y a unité de vues, d’intérêt, de volonté, ont un immense avantage sur celles où des intérêts différents peuvent introduire à chaque instant des vues et des volontés divergentes ?
« S’il s’agit d’acquérir de l’instruction, l’homme des derniers rangs de la société n’est pas dans une situation moins désavantageuse. Tout contribue a prévenir le développement de ses facultés : la nature de ses relations, la simplicité de ses besoins, la grossièreté et l’uniformité de ses travaux, le peu de loisir qu’ils lui laissent, la faiblesse des ressources qu’ils lui procurent. Aussi, quelque peine qu’il ait à s’enrichir, en a-t-il davantage encore à s’éclairer....
« Enfin, s’il est si difficile, en partant des derniers rangs de la société, de parvenir à la richesse et aux lumières, il ne l’est pas moins de s’élever à un haut degré de moralité. Les bonnes habitudes privées et sociales
sont le fruit d’un certain bien-être dont le pauvre ne jouit pas, et d’une certaine éducation qu’il n’est guère en position de recevoir. Les privations qu’il endure rendent ses appétits plus véhéments, et sa raison encore inculte l’avertit moins du danger qu’il y a de les satisfaire avec excès ; il est donc plus mal aisé qu’il se conduise bien à l’égard de lui-même. D’une autre part, il est plus aigri par la difficulté de vivre ; toutes ses passions malfaisantes sont plus violemment excitées, et sa raison est moins forte pour les contenir; il est donc plus difficile aussi qu’il sc conduise bien à l’égard des autres....» (De la Liberté du Travail, liv. tv, cb.ix.)
Le tableau fait par M. Dunoyer, et dont nous avons donné seulement un extrait, est admirable de justesse et de clarté ; il est, en outre, d'une incontestable vérité sur les résultats inévitables de l’organisation sociale actuelle. Il est fait par un homme de talent qui, loin de critiquer l’état actuel et de demander la réforme, se déclare anti-socialiste et se vante d’être partisan du système dont il annonce les conséquences inévitables, système qu’il dit être le meilleur possible, et qu’il serait malheureux de voir abolir.
La condition malheureuse des ouvriers a été aussi décrite par un savant publiciste, M. Michel Chevalier, auquel l’Europe doit plus d’un ouvrage estimable. Riche d’observations sur l’Europe, et après avoir parcouru et étudié les Etats de la Confédération américaine, il affirme que les esclaves, dans cette contrée, « sont moins surchargés de travail, mieux nourris et mieux soignés que la plupart des paysans d’Europe. » ( Lettres sur l'Amérique du Nord, note L“j.
Dans un autre endroit du même ouvrage, le savant écrivain fait ce rapprochement caractéristique : < Nous, les apôtres de la fraternité des peuples, nous n’avons pas encore fait pénétrer dans les relations de classe à classe le principe de la fraternité des hommes. Nous, bourgeois, fils d’affranchis, nous croyons que les prolétaires, fils desclaves, sont d’une autre nature que nous. Nous avons encore au fond du cœur un reste de vieux levain païen. Nous ne professons plus, avec Arioste, qu’il y a deux natures distinctes, la nature libre et la nature esclave, mais nous faisons tous comme si nous étions nourris de cette doctrine. > [Id. Lettre 29.)
Ces déclarations, sii claires, si formelles, si énergiques contre l’organisation actuelle du travail, constituent une condamnation claire, formelle et énergique de ce même système, que les mêmes économistes ont préconisé sous le nom de système relatif à la liberté du travail, à l’émancipation du travail, à la libre concurrence.
Que faut-il penser de ces contradictions évidentes entre les qualifications apothéotiques d’un sytème, et la conséquence pour ainsi dire infernale du même système? — Serait-il vrai, par exemple, que la liberté du travail fût une chose mauvaise en elle-même ? — Que la libre concurrence fut une chose nuisible en ellemême?—Il paraîtrait que oui, à en juger par leurs effets, chez toutes les nations où elles ont été introduites.
Mais si par hasard on s’était trompé sur les dénominations ! — Si on avait donné les noms de système de libre travail , de libre concurrence à des conditions
de travail et de concurrence qui ne sont nullement libres t _ Dans ce cas, les conséquences funestes du système mis en pratique ne devraient pas être attribuées à la liberté, mais à la fausse théorie sur laquelle se trouverait basée la pratique actuelle.
En réfléchissant sur les assertions des admirateurs du système théorique, accusateurs sévères du système pratique, nous serons autorisés à croire qu’en effet la liberté des travailleurs, leur émancipation n’existe point encore. Nous venons de citer des passages où il est dit que les travailleurs ont des chaînes aux pieds; que le prix du travail où le salaire est fixé d’une manière injuste , par le capital qui l’exploite; que le travailleur européen est plus malheureux que le nègre esclave aux États-Unis, etc., etc. — Le savant historien de la science, après avoir proclamé comme la plus grande victoire de l’économie politique, la suppression des corporations, suppression qu’il décore du nom d 'affranchissement du travail, ajoute ces paroles remarquables. « Nous avons encore deux autres victoires à remporter : Y affranchissement des travailleurs et celui du commerce. »
La première conséquence logique de cette assertion c’est que l’émancipation du travail et rémancipation du travailleur sont deux choses complètement différentes, puisque la seconde serait encore à trouver tandis que la première est en vigueur. Mais passons là-dessus, pour arriver à notre but.
Les tableaux tracés par les économistes de l’état actuel du travail, font la condamnation de ce système en
vigueur. Mais d’où vient l’erreur? Voilà ce que nous allons examiner très brièvement.
On a dit : La liberté du travail implique la libre concurrence. La concurrence sera libre si, sous l’organisation sociale existante, l’autorité ne se mêle en rien des arrangements entre les entrepreneurs et les ouvriers.
C’est absolument comme si on disait : La liberté existera, la concurrence sera libre si, pour répartir les résultats de la production, nous abandonnons cette répartitiori à la force ayant toute liberté d’agir sur la faiblesse.
En effet, par suite de l’organisation sociale en vigueur, les possesseurs du sol, les possesseurs du capital acquis par les générations passées, les possesseurs de l’instruction acquise par les générations passées, sont forts. Ceux qui, par naissance, sont privés de la possession du sol, de la possession des richesses acquises par les générations passées, de la possession de l’instruction acquise par les générations passées, sont faibles. Et de plus, ils ont été dépouillés d’une éducation religieuse qui les habituait à considérer comme un acte de justice l’usage que la force a consacré à les exploiter.
Le mal qui est résulté de ce système de libre concurrence entre des forts et des faibles, entre des forts, par suite de l’organisation sociale, et des faibles, par suite de cette même organisation, vous croyez peutêtre que les économistes en ont reconnu la source? Nullement : ils se sont imaginé, comme nous l’avons exposé tout à l’heure, que le mal social actuel provenait de ce que la libre concurrence se trouvait seulement exister entre les forts et les faibles de chaque nation ;
niais que du moment que cette même libre concurrence existerait entre les nations fortes et les nations faibles, tout mal social disparaîtrait pour faire place à un véritable paradis terrestre. De là, la théorie du libre échange entre les nations.
Un autre raisonnement semblablement, faux a conduit aussi à la même conséquence. Partant du principe que la libre concurrence, au sein de chaque nation, avait donné une production excessive dans chaque nation, on a reconnu, que mettre des limites à cette production, était contradictoire au principe de liberté, et comme tel, impraticable. ; et que changer les institutions, afin de parvenir à une distribution équitable des produits de la richesse, était révolutionnaire et communiste. On visa alors à se mettre d'accord avec les principes de la science, les poussant à toutes ses conséquences ; on n’a pas continué à combattre le prineipe d’Adam Smith, comme avait fait M. Dlanqui; on es! revenu même sur les préventions suscitées par lui et par d’autres; et en attribuant les vices du résultat à un défaut dans l’application du principe*, à sou manque de généralité, on a proposé d'en élargir le champ afin qu’il puisse agir dans toute sa puissance.
Mais nous venons d’indiquer qu'une question préliminaire avait été négligée, et que cependant, la solution de ce problème préliminaire était indispensable, non seulement pour résoudre celui du libre échange, mais aussi pour le poser. El même la position de ce problème devient inutile, par l'impossibilité d’arriver au but, si, préliminairement, le travail et la concurrence ne sont pas réellement libres au sein de chaque nation.
Nous venons d’exposer les assertions des économistes, assertions qui établissent d’une manière claire et positive l’état d’esclavage de l’ouvrier, soit pour employer ses forces, soit pour concourir avec les produits de son travail, soit même pour sortir de l’état de misère et d’abjection où il se trouve. Le problème semble donc résolu, d’après les économistes eux-mêmes ; mais la logique pouvait protester contre une semblable solution: car, tout ce que nous avons cité jusqu’ici ne sont que des assertions, produites sous la forme de jugements : des opinions déduites de l’observation des faits; mais les jugements peuvent être faux, les observations inexactes, et alors les conclusions manqueraient de la précision convenable pour constituer des principes absolument vrais.
L’importance du problème que nous avons posé comme préliminaire, nous force à employer la plus grande rigueur logique dans nos raisonnements , afin que l’ombre d’un doute ne puisse rester dans les esprits. Nous admettons donc, pour un moment, l’insuffisance des assertions des économistes comme démonstration du principe que le travail et la concurrence ne sont pas libres dans la société actuelle. Nous allons poser le problème en d’autres termes : nous allons le poser à priori, abstraction faite des résultats sociaux qui le confirment, et sur l’observation desquels s’appuient les assertions des économistes.
Mais puisque nous mettons à l’écart les assertions des professeurs, nous ne devrions pas admettre leur compétence en tant qu’économistes, pour l’examen que nous allons faire. Cependant nous les admettons, nous
les prions de nous écouter à titre d’hommes logiques, titre irrécusable qu’on doit apporter dans les discussions de ce genre.
Le travail ne sera pas libre; la concurrence des produits du travail ne sera pas libre dans la société actuelle, si l’organisation même de cette société s’oppose à ce que le travail et la concurrence soient libres. Or, nous allons prouver que sous l’organisation sociale actuelle le travail et la concurrence ne peuvent pas être libres. Pour cela il nous faut examiner préliminairement de quella manière fonctionnent les éléments de la production, matière et travail, avec leur auxiliaire le capital, qui est le résultat de l’accumulation des produits du travail.
CHAPITRE III
Démonstralion à priori que le travail et la concurrente ne sont pas libres.
Toute matière première vient de la terre, ou, plus exactement parlant, du globe, qui comprend aussi l’atmosphère dont les éléments entrent dans l’industrie (1).
La surface du globe, autrement dit le sol, appartient à des individus privilégiés, par des causes qu’il n’est
(1) Tout récemment, la séance de l’Académie des Sciences du 14 février a donné connaissance d’une grande exploitation industrielle de prussiate de potasse, établie en Angleterre par MM. Poisoz et Boissière, profitant de la production naturelle du cyanogène et de ses composés par l’azote de l’air.
pas nécessaire maintenant d’examiner, mais que nous déclarons justes pour l’époque où elles ont dominé.
11 résulte de ce fait social que l’élément primordial de la production n’est pas à la disposition de tout le monde. Sous les lois de la liberté moderne, on dit que tous les hommes sont propriétaires de leurs moyens personnels , ce qui établit leur égalité sous ce rapport. De là on a conclu que tous les hommes sont libres de Fusage de leurs forces; en un mot, que tous les hommes jouissent de la liberté du travail. Si la conséquence était déduite en ces termes, que tous les hommes devraient jouir de la liberté du travail, nous n’aurions rien à objecter, car alors la déduction serait simplement la déclaration d’un droit et non la constatation d’un (ail.
Dans l’état actuel de la société, l’humanité, composée d’hommes égaux quant à la propriété de leurs forces, est divisée en deux classes quant à la possiblité de faire valoir ces forces ; car l’une possède , outre les forces individuelles qui lui sont propres, tout le sol et. tous les capitaux, c’est-à-dire qu’elle a, sur l’autre classe qui ne possède que ses forces, l’avantage de la propriété de deux puissants moyens de production, sol et capital. Donc il existe dans la société actuelle une inégalité dans les moyens pour utiliser ses forces, inégalité qui rend illusoire le droit de les appliquer , de les utiliser ; qui rend illusoire, en un mot, la jouissance de la liberté du travail. Dès lors, comme l’exercice des forces individuelles de la nombreuse classe qui n’a pas d’autre propriété, ne peut se pratiquer qu’autant que l’autre classe, propriétaire du sol et du capital, prête ses moyens à l’emploi du travail, il résulte que la première se trouve
organiquement sous la dépendance de la seconde. Ainsi devient établie d’une manière claire et incontestable la situation respective des deux classes sociales connues sous le nom de propriétaires et de prolétaires .
Mais, dira-t-on, si les prolétaires se trouvent sous la dépendance des propriétaires, ou en termes plus scientifiques , si le travail se trouve sous la dépendance du sol et du capital , ceux-ci se trouvent à leur tour sous la dépendance du travail indispensable pour leur faire rendre ou produire une richesse.
Pour répondre à cette objection, il suffit de constater les attributs respectifs de chacun des trois agents qui concourent à la production. Les deux premiers, savoir le sole t le capital (1 ), existent sous la forme de propriété foncière et de propriété mobilière, et procurent un revenu à leurs maîtres sans exiger d'eux l’emploi immédiat et incessant de leurs forces individuelles, c’est-àdire que ces agents de la production appropriés à la classe riche, produisent aux maîtres pendant leur absence, leur repos et leur sommeil, une rente ou un intérêt prélevé sur l’autre classe , lorsque celle-ci n’obtient de salaire que moyennant l’application immédiate
(1) Nous sommes obligé de nous servir des mois employés dans l’économie politique dans ses acceplions usuelles cl bien des fois inexacles. Le capital n'est pas un élément de la production, exactement parlant, puisque primitivement le travail et le sol n’ont pas eu besoin de lui pour donner des produits. Le travail et le sol suffisent pour former le capital. Le capital est utile pour produire, mais il n'est pas nécessaire. Lorsque la science sera faite, le langage sera exact, on mieux encore, lorsque le langage sera exact, il y aura une science économique.
et incessante de leur travail, car le salaire cesse avec le repos de l’ouvrier.
De cette différence dans les attributs organiques respectifs des trois éléments de la production, que nous admettonsprovisoirement, il résulte que quoique chacun obtienne des avantages en s’aidant des autres, et que le concours de tous soit utile à la production, le travail se trouve forcément sous la dépendance du sol et du capital, parce que les hommes qui l’exercent sont forcés de travailler incessamment pour vivre.
Le revenu du sol et du capital peut s’accroître par l’intelligence, dont la culture et le développemeet. exigent du temps qui est procuré par le loisir, fruit luimême de la propriété. Ainsi la richesse s’augmente par l’accumulation des revenus, par l’application de l’intelligence et par l’emploi des forces matérielles à la disposition du capital et de l’intelligence. Tout cela a été parfaitement constaté et expliqué par nos deux honorables confrères MM. H. Passy et Dunoyer, dans les ouvrages que nous citons dans ce Mémoire (1).
Le troisième élément de la production, ou le travail, ne peut agir isolément, et en outre il souffre de la concurrence que lui fait le capital en créant les machines. C’est pour cela que les fabricants d’Angleterre disaient à M. Buret avec raison : que la mécanique avait délivré le capital des exigences du travail. Ainsi les travailleurs sans propriété sont obligés d’employer incessamment leurs forces pour se procurer les moyens
(i) De la division, des héritages, etc■ De la liberté da travail, etc.
de vivre, moyens, cependant, dont les sources se trouvent dans le sol et le capital, qui sont appropriés aux classes qui peuvent se reposer et s’instruire.
Voici comment M. Passy rend compte des avantages que la propriété procure aux propriétaires.
* Rien de plus avantageux aux riches, dit l’illustre académicien, que la supériorité intellectuelle qu’ils doivent aux bienfaits d’une institution (celle de l’héritage) que ne peut acquérir le reste de la population. Aux hommes élevés dans leurs rangs reviennent naturellement les emplois, les grades, les fonctions, les professions qui exigeant des connaissances longuement et chèrement acquises, sont toujours le plus libéralement rétribués. Dans toutes les affaires, dans toutes les carrières, les lumières et les habitudes de réflexion qu’ils doivent aux études sérieuses de leur jeunesse leur viennent en aide et leur assurent de nombreux moyens de succès ; et de là des sources d’opulence auxquelles ils puisent seuls, et dont le cours vient sans cesse accroître et renouveler l’opulence que le passé leur a transmise. »
« La puissance d’extension inhérente à la richesse acquise ne sert pas moins à maintenir les disparités de situation existantes. D’une part, avec les revenus dont ils jouissent, croît, pour les gens riches, la facilité d’accumuler des épargnes ; de l’autre les affaires leur offrent des avantages d’autant plus marqués qu’ils ont plus de ressources à y affecter. «Gagnez le premier million, les autres viendront tout seuls. ® Ce vieux dicton commercial est plein de vérité : plus les opérations, plus les spéculations demandent de fonds, moins elles
sont accessibles au grand nombre, et plus le peu de concurrence qu’elles admettent les rend lucratives.C’est ce qui permet surtout aux grands capitalistes de réaliser des bénéfices considérables; seuls ils peuvent agir sur de grandes masses de valeurs ; seuls ils peuvent attendre des résultats éloignés et faire entrer beaucoup de temps dans leurs calculs ; seuls ils sont à même d’acquérir les usines, les établissements, les propriétés dont la grandeur empêche le prix de monter au point que devrait fixer le revenu qu’elles produisent. En vérité, à l’aspect des facilités de gain et d’accumulation réservées aux plus riches , on comprend que ce n’est pas trop des goûts d’ostentation et des penchants désordonnés que leur inspirent si fréquemment la satiété des jouissances, la vanité du rang et les ennuis du désœuvrement pour préserver les sociétés des abus inséparables de la concentration excessive des richesses ( 1 ). a
Les richesses sont le résultat de l’application du travail sur la matière, et ces deux éléments sont si indispensables l’un à l’autre qu’il n’y a pas de richesse hors cette application. Sous le despotisme, période humanitaire qui a suivi immédiatement l’étal nomade, les propriétaires du sol étaient aussi propriétaires des travailleurs, qui formaient partie du sol. Dès lors tous les produits du travail revenaient naturellement aux maîtres, propriétaires du sol, qui par cela même devenaient aussi propriétaires des produits accumulés ou des ca~
(1) De la division des héritages et de l’influence qu’elle exerce sur la distribution des richesses, parM. H. Passy. {Mémoires de l’Académie des sciences morales et politiques), t. n, 2" série, 1839.
pitaux. Mais dans cette époque, ne l’oublions pas, ces propriétaires avaient le devoir de nourrir leurs esclaves.
Depuis que les esclaves se sont émancipés des anciens maîtres pour devenir eux-mêmes propriétaires de leurs forces, il paraissait naturel qu’un si grand changement dans la condition des hommes dut en amener un autre semblable dans la propriété de la source de la richesse sur laquelle le travail opère, et par conséquent dans la distribution des produits. Car, avec l'émancipation des classes ouvrières, le devoir des anciens maîtres d’entretenir leurs esclaves a été anéanti, et ce devoir est passé aux travailleurs. Il fallait donc que ceux-ci eussent une part dans le produit du travail. Cette part leur a été assignée ; c’est le salaire, mais elle n’est, prélevée que sous les conditions d’application immédiate et incessante des forces individuelles , que nous avons constatées.
Mais pendant qu’il se faisait une aussi grande révolution dans la condition des hommes, la condition de la propriété foncière restait, inaltérable, car la propriété foncière et les privilèges attachés à celte propriété, sont restés les mêmes. L’atteinte portée par la révolution française est tombée seulement sur l’héritage par droit de progéniture. De là il est résulté que les propriétaires du sol sont restés dans le même état, hors l’obligation de soutenir les esclaves, qui est passée aux nouveaux travailleurs émancipés. Cette circonstance capitale semble avoir échappé au plus grand nombre des historiens qui passent là-dessus avec une indifférence inqualifiable.
Voici en résumé ce qui est arrivé. Anciennement,
le sol, les hommes et les produits appartenaient aux propriétaires du sol, aux seigneurs privilégiés. Une révolution sociale a proclamé le travailleur libre ; mais comme le sol n’a pas changé de maître, la liberté du travailleur n’a été qu’apparente, car il est resté réellement esclave. A la révolution sociale qui a proclamé le principe de liberté, doit succéder une autre révolution sociale qui rende la liberté possible. La proclamation du principe doit entraîner l’abolition des obstacles qui le contrarient; et parce que les obstacles se trouvent dans la constitution sociale du sol, qui est la même que dans l’époque ancienne, la nouvelle révolution sociale doit avoir pour but le renversement de ces obstacles.
Examinons maintenant les conditions qui règlent la répartition des produits du travail entre les possesseurs de la matière et le travailleur sans propriété, c’est-àdire déterminons les conditions sous lesquelles se règle la répartition de la richesse ou ses trois parties rente, intérêt et salaire, entre les agents que nous avons admis, sol, capital et travail (1).
Il est facile de concevoir de suite que la loi sociale qui détermine ces proportions ne peut être que le résultat de l’offre et de la demande qui s’établit entre les trois éléments de la production, et par conséquent que la part du revenu total accordée à chacun
(1) Nous insistons encore sur l’emploi que nous faisons des mois consacrés par l’usage. Mais exactement parlant, il n’v a d’agent réel de la production que l’homme, que le travailleur. La terre est le patient sur lequel l’homme travaille et le capital est le produit. Le capital est le salaire du travail.
ne peut être réglée par la justice distributive, puisque cette part dépend du rapport entre l’offre et la demande. Lorsqu’un des trois agents de la production que nous avons examiné est plus offert la part du revenu exigé par les autres doit augmenter de toute la quantité que celui-ci sera forcé de diminuer dans ses exigences, et réciproquement.
Si les trois éléments de la production jouissaient des conditions ou des attributs pareils, leur concurrence à la production serait naturellement et nécessairement établie sur des rapports de justice, mais nous avons constaté que les propriétaires de la matière, c’est-àdire du sol et du capital possèdent l’avantage immense de jouir d’une récompense, d’un revenu, pendant leur absence et leur repos, et que le travailleur sans propriété est obligé de s’exercer incessamment pour avoir son salaire. D’après ces conditions respectives, il devient évident que c’est seulement dans le cas d’une grande détresse de bras pour le travail, que le salaire prendra le dessus sur le revenu accordé à la matière, ou sur l’intérêt prélevé par le capital; mais aussi longtemps que l’élément du travail sera offert et non demandé, sa récompense sera réduite au minimum.
Le premier cas arrive aujourd’hui en faveur des chanteurs et des danseuses, qui jouissent de salaires plus élevés que celui du président des États-Unis. Mais pour les autres ouvriers, de l’agriculture, de l'industrie, de l’intelligence, il y a surabondance d’olîre et détresse de demande.
Même dans les circonstances d’une grande détresse de bras, les propriétaires du sol et du capital peuvent
maintenir le taux des salaires dans des limites toujours inférieures aux taux réservés à la rente de la terre et à l’intérêt de l’argent : 1° parce que les conditions de ces deux richesses permettent à leurs possesseurs cPattendre, ce qui n’est pas possible aux travailleurs ; 2° parce que la concurrence de ceux-ci, venant d’autres pays où les liras sont abondants, détruit la cause de leur demande accidentelle.
« La propriété du sol dévolue à une classe, rend inévitable l’exploitation des ouvriers. Car l’ouvrier donne de la valeur aux choses ; mais pour donner une valeur aux choses il faut les avoir, et d’abord toutes proviennent du sol qui est aliéné. Ensuite pour travailler aux choses d’un autre, il faut que ceux qui les ont veuillent bien vous faire travailler; et si l’organisation sociale (par l’aliénation du sol) oblige la majorité des masses à travailler pour la moitié de ce qui est nécessaire pour vivre, il faut que cette majorité finisse par mourir de faim ; car la minorité, possédant les choses, ne paiera jamais le travail deux quand elle peut l’avoir pour un. Ce serait d’ailleurs folie ; car elle se ruinerait et ne ferait que déplacer la minorité » (Science sociale mss.). — D’un autre côté les machines, que nous appellerons les gloires de l’humanité , deviennent fatales aux ou vriers sous la domination du capital. Elles ne sont pas essentiellement la cause du paupérisme qui se répand sur les nations modernes comme un manteau funèbre, mais elles y contribuent immensément sous l’organisation sociale actuelle, en favorisant la domination du capital, ce puissant auxiliaire qui actuellement écrase le travail.
Une grande révolution a détruit en France une partie des privilèges politiques attachés aux propriétaires du sol ; mais elle a laissé debout tous les autres et particulièrement l’organisation primitive de la propriété foncière, qui est le privilège essentiel. La domination directe des masses, par droit de naissance, dure encore. L’exploitation a pris une autre forme, la forme bourgeoise, et au moyen du capital elle est devenue plus oppressive que celle de l’ancienne aristocratie; elle s’est réservé tous les avantages après avoir renoncé à tous les devoirs et à tous les inconvénients. Elle domine le travail ; elle s’approprie la plus grande partie du revenu ; elle laisse à l’ouvrier la charge de se soutenir avec la faible partie qu’elle lui accorde. Par des degrés successifs, bien déterminés dans l’histoire, la domination actuelle du capital a été amenée par les exigences de la consommation, les développements de l’industrie, la facilité des communications et le progrès des lumières.
Arrêtons-nous ici un moment pour considérer les phénomènes économiques qui découlent de cet état de choses, c’est-à-dire de l’organisation présente du travail.
« La formule de l’offre et de la demande, comme l’a dit très bien M. Wolowski au Congrès de Bruxelles, est une formule vraie et nécessaire. On veut se roidir contre 1 impossible quand on veut nier son empire sur le prix du travail. On ne peut pas agir directement sur lui, car il dépend des conditions d'organisation primitive que nous avons exposées. « — Mais M. Wolowski ne veut pas lui accorder le caractère de fatalité que cependant
paraît lui attribuer la condition de nécessité dont luimême convient. Voyons comment elle agit :
Des économistes ont dit que le travail ne reste jamais sans emploi. Cette assertion est fausse et le sera aussi longtemps que le capital dominera. Car alors l’offre du travail déborde la demande et les travailleurs restent sans emploi. Deux ouvriers courent nécessairement après un capitaliste quand le capital domine, et alors le capitaliste porte à juste titre le nom de maître, parce qu’il l’est effectivement de faire ou de ne pas faire travailler, de donner ou de ne pas donner du travail.
Nous connaissons tous la condition pénible des classes ouvrières dans les fabriques des nations les plus avancées en industrie : nous savons tous, car il a été démontré d’une manière irrécusable, que les souffrances des ouvriers, résultat de l’excès de travail et de l’exiguité du salaire, ne peuvent pas être diminués sans risque positif de ruiner l’industrie. En effet, si le gouvernement d’un pays veut empêcher énergiquement et efficacement ces malheurs, forçant les manufacturiers soit à l’augmentation du salaire, soit à la diminution de la durée du travail, le capital passera à d’autres nations, et celle qui aura été humaine et philanthropique envers les ouvriers, sera ruinée. Le paupérisme, dans l’etat actuel de la société et sous la domination du capital, est si inhérent et si nécessaire a l’existence industrielle des nations, que si, par un miracle, il venait à disparaître chez une d’elles, son industrie en serait ruinée sur le coup; car la hausse des salaires serait la conséquence immédiate de la supression delà concurrence
des misérables, concurrence qui soutient le lias prix convenable h la prédominance de celte nation dans les marchés.
D’après tout ce que venons de dire, il reste démontré que dans l’etat de la présente organisation sociale, le travail n’est pas libre; le travailleur n’est pas véritablement émancipé, car il reste dépendant et soumis aux conditions que veut lui imposer le propriétaire du sol et du capital.
Quant à la concurrence dans l’intérieur des nations, elle n’est pas plus libre que le travail ; car, pour que la libre concurrence puisse exister, il faut qu'il y ait absence de monopole. Un monopole n’est autre chose qu’un privilège pour celui qui en jouit légalement. Dès lors, s’il existe en faveur de certaines classes pour exercer le travail et des privilèges dont les autres classes sont privées, la liberté de travailler n'existe pas pour tout le monde, et la libre concurrence devient illusoire.
A ce sujet, nous allons reproduire ici quelques idées que nous adressions en 1845 à l’Académie des sciences morales et politiques (1).
« Arrivons à la libre concurrence.
« Ici commençons par examiner une difficulté.
« Lorsqu’il s’agit de déterminer la valeur de l’expression libre concurrence, on commence toujours par supposer que dans notre société moderne, la libre concurrence existe. De là vient la nécessité de faire baril) Quelques idées sur l’organisation du travail et la libre concurrence (Revue de Législ. franc, et ëlrang. t. 2, !Sü5).
moniser la valeur de l’expression avec une hypothèse. Si ensuite quelqu’un vient à nier la réalité de ce qui est . mis en hypothèse, tout est à recommencer. Nous nous délivrons de cet embarras en faisant abstraction de ce que nous appelons notre organisation sociale, quitte à examiner ensuite si chez nous la libre concurrence existe.
4 Libre concurrence signifie absence de tout monopole relativement à l’emploi de la faculté de travailler.
4 Remarquez-vous, Messieurs, dans quel dédale nous allons tomber?
4 Écrire..., c’est travailler.
<r Plaider..., guérir c’est travailler. Mais n’augmentons point notre tâche, et bornons-nous à discuter ce qui est généralement compris quand on parle d’organisation du travail: le rétablissement des corporations ou le maintien de leur anéantissement. Et pour ne point laisser d’équivoque, nous appelons corporation, jurande, etc., toute institution qui, pour permettre à un homme de travailler, exige plus que sa volonté et celle de celui qui veut l’employer.
« La question amenée! ce point de clarté, il est évident que toute espèce de corporation, de jurande, etc., est un monopole incompatible avec la libre concurrence, avec la liberté de travailler.
« Tel, me dira-t-on, est l’état de notre société. Donc la fibre concurrence existe.
4 C’est comme si on disait: Pour être honnête homme, il ne faut point assassiner. Donc quiconque n’est pas un assassin est un honnête homme.
« Maintenant, Messieurs, je vais marcher sur des
charbons ardents. Je ferai en sorte de ne brûler personne et de ne pas me brûler.
i Je me repète : Pour qu’il y ait libre concurrence, il faut qu’il y ait absence de monopole.
« Qu’est-ce qu’un monopole pour celui qui en joui) légalement?
« Un privilège.
« Et un privilège social est-il un monopole vis-àvis de celui qui le subit ?
« Sans aucun doute.
« Un privilège de naissance est-il un monopole, estil compatible avec la libre concurrence?
« Un privilège de naissance, quelque légal qu’il puisse être, est un monopole. Et ce privilège est incompatible avec la libre concurrence.
« Et y a-t-il privilège de naissance aussi longtemps qu’il n’est pas indifférent (quant, au développement de. ses facultés de travailler, et quant .à toute l'utilité qu’il est possible d’en retirer) de naître sur les degrés du trône ou dans un ruisseau?
« Indubitablement.
« Et cela existe-t-il dans notre société moderne?
« Il faudrait, être fou pour le demander sans être sûr de la réponse.
« Donc la libre concurrence n'existe [sas. j>
En expliquant l'organisation de la richesse. nous avons constaté quelle était le patrimoine des classes riches, par suite de l’aliénation primitive du sol, et des privilèges attachés à celle propriété. Nous démontrerons aussi, au besoin, que les classes de travailleurs, les
classes de prolétaires, paient toute la masse de l’impôt. Donc, il reste évident, que des deux parties qui forment l’humanité, il y en a une qui, par la possession du sol et du capital, jouit d’avantages immenses pour exercer ses moyens de production, moyens qui, dans l’autre classe, se trouvent bornés à l’exercice des forces, quand il plaît à la classe propriétaire de les employer; et cela moyennant une rétribution journalière, réglée par cette môme classe ; rétribution aussi faible que possible et qui doit servir à acheter une subsistance déjà grevée par l’impôt. Il est inévitable que les conditions pour travailler deviennent d’une inégalité monstrueuse entre les deux classes sociales ; et lorsqu’il y a inégalité dans les conditions du travail, la libre concurrence ne peut pas exister. Certes, il y a concurrence entre les prolétaires pour avoir du travail, mais ce n’est pas une concurrence libre, elle est forcée. La libre concurrence pour les ouvriers existerait, s’il y avait concurrence parmi les maîtres pour offrir du travail; mais cela est loin d’arriver. Par la même raison que la libre concurrence entre les travailleurs n’existe pas, il s’établit une ligue entre les capitalistes contrôles travailleurs. Ces réflexions servent à expliquer les suivants phénomènes monstrueux, indiqués par les économistes.
« Après un demi-siècle de l’édit de Turgot (dit M. Blanqui) qui supprima les jurandes, la concurrence des travailleurs engendrait la baisse des salaires, le paupérisme et toutes les misères qui ternissent l’éclat, de notre civilisation. » Conséquences naturelles qui ont
surpris le savant économiste, lorsqu’il les a trouvées à la suite de la réforme qu’il préconise. (1) « Aujourd'hui il est plus difficile qu’il y a cinquante ans, à un jeune homme capable mais pauvre, de surgir intellectuellement : » dit M. Michel Chevalier en déplorant l’abandon dont la jeunesse pauvre reste victime. 5 —Le travail porte toute la charge de la guerre industrielle... il perd nécessairement de toutes manières.... il perd stul. Les ouvriers demandent du travail et du pain ; du travail qui est chaque jour plus difficile ; du pain qui est chaque jour plus cher, » comme a soutenu M. Wolowski au Congrès de Bruxelles, (p. 169)
D’après les opinions émises par les économistes, après l’observation consciencieuse des faits relatifs h l’exercice du travail dans la société moderne, aux entraves qu’il éprouve chez les prolétaires, aux avantages qu’il apporte aux propriétaires ; il est vraiment étonnant d’entendre la science économique parler de. la liberté du travail, de la concurrence libre entre les producteurs, comme de faits réels, positifs, irrécusables.
Nous avons longtemps cherché à nous expliquer la cause de semblables contradictions. Nous l’avons trouvée dans la distinction faite par les économistes, entre l’économie politique pure et l’économie politique appliquée; distinction que M. Rossi a si clairement établie.
Nous allions expliquer, par cette distinction.jlescontradictions entre la science et la pratique, dans les moments mêmes où M. Michel Chevalier faisait au collège de France les déclarations suivantes:
(1) Histoire de l’Economie politique.
« La concurrence, Messieurs, a un complément dans un autre sentiment qui, grâce à Dieu, ne s’éteint pas sur la terre, qui gagne du terrain chaque jour au lieu d’en perdre, le sentiment de la solidarité, de la fraternité, de la charité. Arrachez du cœur humain ce sentiment généreux et doux, alors, je l’admets, la concurrence sera un fléau ; elle agira sur la société comme un dissolvant; elle isolera tous les hommes. »
« L’économie politique suppose ainsi l’existence simultanée de la concurrence et du sentiment chrétien que vous appellerez comme il vous plaira, l’association ou la charité. Ce ne sont pas deux principes en antagonisme ; ce sont deux forces qui concourent à constituer la société, et dont la double présence est une mutuelle garantie contre des excès opposés. Ainsi, Messieurs, lorsque l’économie politique vous vantera la concurrence, gardez-vous de la considérer comme une science sans entrailles, qui, à la façon de l’impitoyable génie de la guerre, au gré duquel les hommes ne sont que de la chair à canon, poursuivrait les progrès de la production, en broyant les générations sous les roues de fer de son char. » (1)
« L’économie politique, en môme temps qu’elle voit dans l’homme une force productive, n’oublie pas que c’est un être pensant, un ctre aimant.... Elle part de l’hypothèse que mille institutions tutélaires existent dans la société, que celui qui sait et veut travailler, et qui a besoin de travail en obtient ce qu’il lui en faut;
(1) C’est justement ainsi que M. Blanqui la dépeint telle quelle est, dans son Bisl, de l’Economie politique.
que le riche et le fort envisagent dans le faible et le pauvre leurs frères selon la religion, leurs égaux devant la loi ; que l’association et la charité adoucissent les frottements, tempèrent les chocs, rapprochent les extrêmes, et multiplient les ressources ; qu'il n'y a de délaissé que eelui qui s’abandonne lui-même, de paria que l’homme vicieux ou celui qui est lâche au travail. Elle suppose que tout cela est parce que loui cela doit être, et hors de; là elle n’aperçoit que désordre ou tyrannie. L’isolement, n’est pas, vous le vovez. dans les tendances de l’économie politique ; il n’y est ni à l’égard des individus, ni à l'égard des états. Ll ici nous voila arrivés à l’autre forme de la liber té du travail, la liberté des relations commerciales entre les peuples. »>
M. Chevalier trace à longs traits la physionomie de l’isolement des peuples, qui a dominé comme principe dans l’écouomie politique des états. — Puis il continue :
« L’économie politique croit que les états civilisés composent un grand corps dont les membres doivent communiquer librement et profiter tous des faveurs particulières que la Providence a faites à chacun, et jouir des productions par lesquelles chaque contrée se distingue, et où chaque peuple excelle. C’est une grande lamifié unie par la communauté de la religion, des mœurs et des usages : une vaste association où déjà les idées s'échangent pour le bien de tous, et où des produits matériels doivent se troquer de même. (1) i>
(1) La Liberté du travail. Discours (l’ouverture du cours d’F.conomie politique au collège de France, prononcé le 22 décembre 18i7, et imprimé dans le numéro de janvier 18/|8du Journal des Économistes.
Voila tout co que, selon M. Michel Chevalier, la science suppose exister et croit exister, pour que l’établissement de la liberté, de la concurrence intérieure et de la concurrence extérieure ou libre commerce, soient des principes réellement utiles en pratique. D’après cette supposition, nous commençons par déclarer que nous sommes d’accord avec la science; mais, la supposition détruite, la science mérite les noms A’illusoire et d’utopique. Illusoire, parce que aucune des conditions nécessaires, suivant elle et suivant la raison, pour la mise en pratique de la liberté du travail et du commerce, n’existe aujourd’hui ; utopique, parce que aucune de ces conditions ne peut exister avec le système social actuel. M. Michel Chevalier dit: « que l’économie politique suppose que tout ce qu’il indique comme nécessaire, est, parce que cela doit être, et que hors de Ici, elle n’aperçoit que désordre et tyrannie. » La logique déclare ce raisonnement faux : ce qu’on peut affirmer est que tout cela sera, parce que tout cela doit être, et que hors de là il n y a que désordre et tyrannie. C’est dans ce désordre et dans cette anarchie que nous nous trouvons maintenant, parce que ce qui doit être, n’est pas encore.
Quant à la vérité de ce qui est, M. Michel Chevalier nous l’a dit lui-même, à l’ouverture de son premier cours d’économie politique, il y a huit ans, dans le môme endroit où aujourd’hui il déclare existantes les conditions qu’il niait alors. En parlant de l’incertitude pour l’ouvrier d’obtenir du travail, de l’effroyable malheur de n’avoir pas de lendemain, il l’appelait justement « contraire aux conditions de toute société, aux immuables «is de l’ordre universel, aux vœux de la civilisation,
à la mission de l’homme sur la terre. Si cette condition continue, disait-il, le maintien de la société ellemême serait impossible, car quelle chance de stabilité peut offrir un régime social ou l’existence matérielle d’un nombre immense d’hommes est l'instabilité la plus extrême ? Sur quoi peut compter l’avenir là où une grande quantité de citoyens n’a aucune garantie pour le lendemain le plus immédiat ? Puis nous nous étonnons de ce que le sol tremble sous nos pas, et de ce que le gouffre des révolutions ne veut pas se clore? » — L’illustre professeur, entraîné alors par ses nobles sentiments, a osé faire d’un ton solennel une terrible comparaison, devant un auditoire choisi et nombreux. « Cette situation, dit-il, est particulièrement insoutenable et menaçante en France, car chez nous l’ouvrier a le droit, quant il souffre, de répéter cette exclamation que le prince des orateurs romains mettait avec un accent d’énergique désespoir, dans la bouche d’un citoyen iniquement condamné par un odieux proconsul: Je suis un citoyen de Rome, un fils de la reine du monde! : Civis suiu Romanus! Et à la connaissance de ses droits, l’ouvrier français joint le sentiment de sa force; car il y a dix ans il renversa un trône en trois jours et de toute part on l’excite à ne pas l’oublier. Autour de lui tout est calculé pour qu’il s’en souvienne (1). » — Ainsi parlait M. Michel Chevalier en 1840. — Nous venons de voir, Messieurs, qu’en effet, le peuple français conservait la mémoire et la conviction de sa puissance.
(1) Discours d’ouverture an premier cours d’économie politique.
Quant à la fraternité, à ce sentiment sublime qu’aujourd’hui, suivant l’expression de M. Michel Chevalier, la science suppose exister, voici ce qu’il disait lui-même à l’ouverture de ses savantes leçons! «De nos jours, entre le chef et l’ouvrier, il y a moins de liens moraux que dans l’ancien régime. Avant 1789, la famille industrielle existait, aujourd’hui elle est dissoute. La filiation est rompue, chacun pour soi. Le proverbe ajoute : Dieu pour tous ; ici il faudrait dire : Dieu pour personne. Sans liens avec les maîtres, les ouvriers n’en ont pas davantage entre eux. Ils n’ont les uns envers les autres ni obligations ni devoirs. Dans l’atelier, les corps se touchent, les esprits n’ont aucun rapport. Il y a des hommes juxtà-posés. Il n’y a pas de sentiment connu, si ce n’est peut-être la haine du régime auquel l’ouvrier est astreint. La concurrence illimitée, qui est Punique loi de l’industrie et qui rend les maîtres ennemis les uns des autres les oblige, sous peine de banqueroute, c’est-à-dire de mort industrielle, à augmenter sans cesse la tâche de l’ouvrier en réduisant d’autant la rétribution de l’unité du travail, ce qui en langage industriel est appelé le prix de la pièce. Elle contraint l’ouvrier à regarder son voisin comme un rival qui lui dispute son jpain. Il semble que le génie de la guerre, repoussé par le bon sens des nations et des gouvernements, ait cherché à se ménager dans l’industrie un dernier asile et qu’il y ait provisoirement réussi, s Mais, revenons à notre problème de la liberté du travail et du commerce. Si donc leur mise en pratique exige la domination morale de principes qui n’existent pas et qui ne peuvent pas exister sous le système social
actuel, la mise en pratique de la liberté du travail, de la concurrence et du libre commerce est illusoire et chimérique pendant le règne de ce même système. Et quel sera le résultat de la mise en pratique forcée, de principes illusoires et chimériques, pendant le règne d’un système social qui les constitue tels? — U anarchie. Donc, la mise en pratique de la liberté du travail, de la libre concurrence et du libre commerce devient anarchique.
Cette conséquence nous ramène à la seconde question que nous n’avons pas examinée, par le motif qu’elle vient d'être supposée résolue négativement, cette solution négative étant le drapeau de la révolution ; réforme sociale, car on ne réforme {joint ce qui est bien organisé.—Cependant nous allons transcrire ce que nous disions en 1845 (1), après avoir établi que l’organisation de la société suppose l’organisation morale et l l 2 organisation matérielle ; ou l’organisation de l’instruction et l’organisation de la richesse.
« Dans la société moderne y a-t-il organisation de l’instruction.
«Je vous demande pardon, Messieurs, cette question est presque impertinente; vous avez déjà répondu que pour nous il en était de l’instruction comme de la liberté pour Destuttde Tracy(2). L’instruction, en science morale, est ce que chacun veut; nous n’avons pas
(1) Voir la note page 53.
( 2 ) La, liberté est tout ce qu’on désire, tout ce qu’on aine , tout ce qu’on veut... Commentaire sur VEtprildes Lois, de Montesquieu, par M. le comte Destutt de Tracy ; Paris, 1822, p. 125.
d’instruction: s’il en existait une, une réelle,reconnue comme telle, par cela seul qu’elle existerait elle serait organisée, et nous n’en serions pas réduits à décider par majorités.
« Et l’organisation de la richesse?
« Elle est la même que celle de l’ancienne société ; il n’y a de changé que l’abolition de l’hérédité par primogéniture, et cela ne regarde point les masses qui n’héritent point ; et l’abolition des jurandes, qui n’a point amélioré le sort des masses.
«Je sais, Messieurs, que je serai accusé d’exagération. Encore une fois, j’en appelle à ceux qui m’accuseront. Ai-je raisonné juste, oui ou non? — A cette demande, il ne me sera point répondud irectement. On se contentera de me dire: Vous voulez la perfection sociale, elle est une chimère.
« Si c’est une chimère, Messieurs, ou empêchez les masses d’examiner, car ce n’est qu’à ce prix que l’ancienne société a pu exister ; ou préparez-vous à toutes les horreurs de l’anarchie. Il est bien singulier que nous nous vantions d’exister dans un siècle où domine le raisonnement; et aussitôt qu’un logicien se présente, logicien même de l’aveu de ses adversaires, on lui dit qu’il est fou. Mais de quel côté est donc la folie?
« Comment! la perfection sociale est une chimère! Mais qu’est-ce donc que cette perfection?
« C’est l’harmonie entre l’organisation de l’instruction et l’organisation de la richesse.
« Ceux qui me reprocheront d’être utopiste veulent donc qu’il y ait anarchie entre ces deux organisations? Certes ce n’est point au sein de l’Académie qu’un pareil
reproche me sera fait. Il n’est pas un de ceux qui ont la bonté de m’écouter qui, dans ses écrits, n’ait formulé en d’autres termes ce que j’ai maintenant l'honneur d’énoncer.
« Et pourquoi donc en public n’ose-t-elle pas avouer ce que chacun des membres de cette Académie reconnaît en particulier?
« C’est qu’on craint d’aborder franchement le problème de l’organisation sociale. Faut-il le dire en un mot? c’est qu’on craint de froisser des préjugés.
« Et qui donc détruira les préjugés à une époque où ils sont devenus incompatibles avec l’existence de l’ordre?
« Je le répéterai mille fois : Y anarchie.
«En m’arrêtantici ilme serait dit avecjustice : Si vous n’avez que des malheurs à nous annoncer, taisez-vous. Laissez-nous passer le peu de jours d’ordre qui nous restent dans une heureuse ignorance. Ne faites pas de notre société un enfer où il y ait place pour tout, hors l’espérance.
« Pour ne point mériter ce reproche je répéterai donc également :
« Quela première chose nécessaire pour se guérir est de se reconnaître malade ; que lorsque la maladie est sociale il faut qu’elle soit socialement reconnue ; et que l’Académie seule a socialement le droit de ne pas nier l’état pathologique de la société. J’ajouterai que c’est tout ce qu’il lui est d'abord possible de faire. Aussi j’espère qu’elle accueillera mes observations avec bienveillance.
« Je me résume.
« L’organisation du travail, c’est l'organisation de la société.
« Quand l’examen doit être comprimé parce que la base sociale est une hypothèse, les majorités doivent être exploitées par les minorités.
« Quand l’examen ne peut plus être comprimé, il faut que l’anarchie existe ou qu'il n’y ait personne d’exploité.
« Quand il n’y a personne d’exploité, quand la société prend un égal soin de tous ses membres, quelle que soit leur naissance, il y a libre concurrence réelle.
« Quand cela n’existe pas, la libre concurrence es! illusoire.
SIXIÈME QUESTION
L’association entre le capital et le travail peut-elle exister?
Cette théorie semble être à l’ordre du jour. Les socialistes le proclament et la science économique leur prête son appui, car il y a longtemps qu’au milieu de ses contradictions sans nombre, l’économie politique a établi en dogme le principe de l’association. Les socialistes ont mieux précisé l’epèce d’association, qu’à leur avis réclame la société ; savoir : l’association du capital et du travail, en d’autres ternies, l’association des propriétaires et des prolétaires.
Nous commençons par déclarer cette association impossible, et nous défions les écoles socialistes de démontrer en théorie et de sanctionner en pratique le principe qu’elles proclament.
A peine quelques jours se sont-ils écoulés après la Révolution, pendant lesquels la libre discussion a eu lieu sur l’association des propriétaires du sol avec les ouvriers cultivateurs, des capitalistes de l’industrie avec les ouvriers manufacturiers, soit au sein du Congrès central d’agriculture, soit dans la commission du Luxembourg et dans différentes réunions, cl déjà l'opinion générale, éclairée par la discussion, commence à devenir unanime sur les inconvénients insurmontables de l’association proposée. — Aux arguments présentés contre ce système, par l'impossibilité de fixer un minimum de salaire convenable à l’existence de l'ouvrier, sont venues se joindre les impossibilités pratiques de faire les liquidations à des époques assez rapprochées, en agriculture surtout, pour trouver la part de bénéfices ou de pertes de chaque membre de l'association, de faire connaître à tous la justice de ces résultats, et de faire subir à tous les pertes de l’entreprise. Aous ne nous arrêterons pas à répéter ici ce qui a été dit dans ces assemblées et qui est à la portée de tout homme de bon sens.
Et cependant, avant que la nécessité sociale eût conduit les esprits à l’examen du principe de l'association comme moyen de réforme ou d'organisation, on semblait être d’accord sur son utilité, et, nous le répétons, la science même proclamait le principe. Par l’organe de ses plus zélés et ardents apôtres, elle disait : « Il sortira bientôt de l’industrie, une puissance irrésistible, destinée à guérir, comme la lance d’Achille, les maux quelle aura laits; puissance née de nos discordes commerciales et qui finira par les
éteindre toutes; c’est I’association importée d’Angleterre (1). » —M. Michel Chevalier, reconnaissant les dangers immenses de continuer sous l’état actuel des choses, d’après lequel il ne doit pas nous surprendre que h sol tremble sous nos pas et que le gouffre des révolutions ne veuille pas se clore, dit que pour sortir du labyrinthe, il n’y a que deux issues, l’une mènerait à une féodalité industrielle, où les masses laborieuses traitées comme des mutins, seraient de nouveau condamnées au servage... L’autre, peu exploitée encore, et où l’on ne peut avancer qu’à tâtons, conduit à I’association (2).
Mais en examinant ces espérances de la science, ainsi que les proclamations des socialistes, nous verrons que les unes et les autres tombent en face du raisonnement. En effet, quelle est la condition essentielle pour que l’association libre soit possible ? — Que les parties contractantes soient libres, c’est-à-dire sous des conditions d’égalité sociale, l’une envers l’autre, sous des conditions d’égalité, quant à la nécessité d’admettre ou de ne pas admettre les bases de l’association. — Or, nous venons de voir et de démontrer que cette égalité n’existe pas entre les propriétaires du sol et du capital, et les ouvriers ; donc l’association libre est impossible. Et ce que nous disons a été dit aussi par les apôtres de la science ; car ils ont constaté \’mé~ galité qui constitue l’obstacle insurmontable pour l’association. Ils conviennent dans leurs ouvrages, que depuis l’esclave conservé par le guerrier jusqu’au canut
(1) M. Blanqui, Histoire de l’Économie politique.
(2) Cours d’Economie poliliqw, 1839-1840, discours d’ouveriure.
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de Lyon, auquel la bourgeoisie arrache la vie au sein de la paix, toujours il y a eu des esclaves. Or, esdavage et association réelle ou association de tous sont incompatibles. Jamais le travail et le capital ne seront associés; leur nature est différente, et il faut que l'un domine l’autre. Pendant la période primitive, dont les effets durent encore, le travail est dominé par le capital; dans la période rationnelle, qui doit venir après la l'évolution ou après les révolutions, il faut que le capital soit à la disposition du travail, du travail , base de la richesse et du bonheur matériel de l'humanité.
La domination du capital s’appuie aujourd’hui sur l’aliénation du sol, l’impôt sur le travail et le monopole de 1’inlelligence. Ces privilèges donnent à ceux qui en jouissent tous les avantages de la domination, parmi lesquels se trouve celui de pouvoir augmenter leur puissance au moyen de l 'association, comme l'ont parfaitement démontré deux savants écrivains que nous avons cités (1). Mais ces associations, ne l'oublions pas, existent entre les seuls capitalistes pour écraser l’ouvrier; et dans l’état actuel des choses, il ne petit pas en exister d’autres.
Sans nous rapporter a l’existence des faits qui démontrent cette impossibilité, nous pouvons la rendre évidente à priori, par le seul raisonnement. On ne peut entendre par association que l’ organisation sociale, juste, rationnelle , ou des organisations particulières, factices, arbitraires , indépendantes de l’organisation de l’ensemble , mais destinées à remplacer l'orga-
(I)M. Uunoycr, p. o'i; M. il. l’assy. p. / ( 5 de ce ninnniR'.
irisation réelle, dans l’espoir de constituer l’ordre dans l’agriculture, dans l’industrie, dans le travail, en un mot.
Mais l’organisation sociale rationnelle, quant au matériel, nous avons dit n’être autre chose que l’organisation de la richesse, que l’organisation de la propriété. Alors l’association exige préalablement cette organisation.
Si, au lieu de l’entreprendre, on veut suppléer par des associations particulières et arbitraires, alors on organisera l’association des privilèges, ou la domination de la force; en un mot, on organisera l’anarchie.
Ce résultat est inévitable, sous l’état actuel de l’industrie, où la guerre domine, et avec la guerre l’égoïsme exclusif des propriétaires d’un côté, des prolétaires de l’autre. — C’est sans doute, en connaissance de cette impossibilité de régler l’association que M. Michel Chevalier, en la recommandant, disait aussi que pour y parvenir il reconnaissait l’insuffisance de l’économie politique seule, car l’œuvre est avant tout une œuvre morale (1), Plus récemment, il a développé ce principe dans les termes que nous avons transcrits à la p. 58 de ce mémoire, où il suppose la fraternité particulière et universelle existantes, pour que les principes de la science puissent recevoir leur sanction pratique.
Cette indication nous mène tout droit à l'examen de la question suivante :
(1) Discours d’ouverture cité.
SEPTIÈME QUESTION
La fraternité est-elle possible sons l'organisation sociale actuelle?
Pour peu qu’on se donne la peine d’examiner les phénomènes sociaux de notre époque, et les conditions sociales d’où ils dérivent, il est facile de s’apercevoir <pie toutes les transactions particulières et publiques, individuelles et nationales, non seulement font abstraction complète du principe évangélique, la fraternité, mais sont contraires à ce principe. En effet, la constitution de notre société est telle, que les hommes ainsi que les nations ne tirent aucun prolit de faire le bien aux hommes et aux nations, et que, par le contraire, la prospérité d’un individu n’esl achetée que par la perte ou la ruine d’autres individus, et la richesse d'une nation qu’aux dépens de la misère d’autres nations. Cette effroyablepratique est passée des mœurs dans les lois, constituant les codes commerciaux des nations civilisées. L’institution et le maintien des armées permanentes n’a d’autre but que la nécessité de la force, pour faire respecter les droits nationaux contraires aux intérêts nationaux d’autres peuples.
Il est si vrai que la mise en pratique de la fraternité, est impossible dans l’état actuel des choses, qu’au sein d’une nation, un individu fabricant, par exemple, serait ruiné, si animé d’un sentiment ardent de charité en-
Ters ses ouvriers, il leur accordait un salaire raisonnable jpour l’existence de la famille, ou réduisait les heures de travail pour qu’il puisse donner à la culture de lame une partie du temps consacrée aujourd’hui à gagner l’indispensable pour la nourriture du corps. La même chose arriverait pour, la nation qui, en concurrence avec les autres, voudrait être plus charitable envers les classes ouvrières. C’est le cas actuel de la France. Le gouvernement provisoire décrète une réduction dans les heures de travail, que mille considérations recommandent en faveur de l’ouvrier; les chefs des manufactures, acceptent sans murmure le sacrifice et Y Association pour la défense du travail national, recommande l’exact accomplissement du mandat (1); mais, quoique de graves circonstances l’exigent, l’industrie française ne pourra continuer avec un pareil sacrifice.
Sous l’organisation actuelle de la société, l’exploitation de l’ouvrier, et par conséquent le maintien de leur misère et leur ignorance, devient indispensable, non seulement pour le progrès de la richesse publique, mais encore pour l’existence de la nation. Et ce qui est plus effroyable encore, c’est que l’augmentation de la richesse d’une nation dépend de la surexploitation de l’ouvrier, à un tel degré, que la nation qui l’exploitera le plus, et par conséquent, qui le rendra plus misérable et malheureux, parviendra à être la plus riche
(1) Voir la circulaire de cette association dans le Moniteur industriel du 12 mars courant.
et la dominatrice des autres par le commerce et l'industrie, seules puissances réelles de l’époque moderne.
Dans l’ordre des intérêts matériels, qui semble former le pivot de la société actuelle, l’exercice de la fraternité devient contraire à l’intérêt de chacun, h un tel degré que, dans les affaires les plus ordinaires de la vie, et lorsqu’on ne cherche que le profit, il faut faire abstraction de ce noble sentiment. A ce point de vue, les matérialistes considèrent la fraternité comme une utopie; et, en effet, suivant leurs principes, dans quel but la fraternité serait-elle pratiquée, si au lieu de procurer un profit à l’individu qui l'exerce, il en souffre une perte réelle ?
Et cependant, ce principe sublime ne peut pas être une chimère, proclamé seulement dansl'Évangile, pour offrir un éternel contraste entre ce qui doit être et ce qui est. En outre, la fraternité apparaît bien des fois dans le monde, constatai:t par d’admirables sacrifices d’abnégation et de charité la réalité du principe. Tout récemment, la population ouvrière de Paris, maîtresse absolue de la capitale, a montré un des plus éclatants exemples du sentiment de la fraternité dans les masses, que l’histoire puisse présenter; mais cet exemple même donne la mesure de la mauvaise organisation sociale, qui exige des sacrifices héroïques et des efforts sublimes d’abnégation personnelle, pour accomplir le devoir évangélique de la fraternité.
La gravité de ce phénomène, soit sous le point de vue des rapports individuels, soit sous celui des rapports internationaux, mérite deire étudiée, d'autant plus que l’état social qui en résulte s'appuie sur des
préjugés enracinés qu’il devient nécessaire de combattre.
Nous faisons abstraction des phénomènes relatifs auxtransactionsindividuelles, pour l’exercice desquelles la fraternité est non seulement un principe inapplicable mais nuisible ; car tout le monde les connaît, puisqu’ils surgissent à chaque moment de l’existence. Nous allons examiner les rapports plus généraux de nation à nation, qui devaient rentrer dans la sphère de la fraternité universelle, si indispensable pour la paix du monde, comme la fraternité individuelle pour la paix intérieure des nations et des familles.
Pour faire cette étude, il devient nécessaire de porter ses considérations sur l’origine des nationalités qui divisent les peuples, et dont l’existence constitue l’obstacle matériel qui s’oppose au règne de la fraternité sur la terre.
Depuis l’origine de l’humanité, tous les peuples ont ' admis, comme base d’ordre social, des principes religieux fondés par la foi et soutenus sur une croyance dans une révélation. Il ne pouvait en être autrement, et ainsi tous les historiens sont d’accord sur l’origine prétendue divine des législations anciennes. A cet égard, Bossuet s’exprime dans les termes suivants : i Tous les peuples ont voulu donner à leurs lois une origine divine. Et ceux qui ne l’ont pas eue, ont feint de l'avoir. Minos se vantait d’avoir appris de Jupiter les lois qu’il donne à ceux de Crète. Ainsi Lycurgue, ainsi Numa. ainsi tous les autres législateurs ont voulu
que la convention par laquelle les peuples s'obligea!! entre eux à garder les lois, fût affermie par l’autorité divine, afin que personne ne puisse s’en dédire. Platon, dans sa république et dans son livre des lois, n’en propose aucune qu’il ne veuille faire confirmer par l’oracle avant qu’elle soit reçue. Et c’est ainsi que les lois deviennent sacrées et inviolables. » (1)
Les dogmes de toute révélation sont invariables, aussi longtemps qu’une portion isolée occupe un territoire en rapport avec la population. Mais au fur et à mesure que celle-ci devient plus nombreuse, des émigrations, des divisions des peuples ont lieu donnant origine à diverses familles politiques qui, même en reconnaissant comme règle universelle d’ordre les maximes révélées qu’elles ont en commun, en reconnaissent néanmoins d’autres secondaires en rapport avec les circonstances diverses de leur position nouvelle. De là autant de circonscriptions différentes, sous des règles secondaires différentes; de là naissent autant de sectes, chacune ayant bientôt et ses législateurs et ses interprètes.
Du moment qu’une famille politique primitive, constituant ou croyant qu’elle constitue l’humanité, commence à se diviser, il devient indispensable, pour l’autorité de chacune, de se constituer en interprète de la règle. Alors cette autorité condamne toute autre règle et déclare son peuple comme seul privilégié pour la connaissance de la vérité religieuse, base de l’ordre Inima-
(1) Bossuet, Mitiijuc tirée'de CEcriture Sainte. L. /. art. 4 . proposition 7 •
nitaire. Toute division, donc, d’une famille primitive, ou se croyant primitive en nations, donne origine à alitant d’inimitiés fondées sous les diverses croyances constituant les circonscriptions de chaque peuple. Chacun, se croyant l elu de Dieu, anathématise et condamne tous les autres. « Il faut encore plus respecter les bornes qui séparent les États, disait Bossuet, que celles qui séparent les particuliers; et on doit garder la société que Dieu a établie entre les hommes. Il n’y a que certains peuples maudits et abominables avec qui toute société doit être interdite, à cause de leur effroyable corruption qui se répandrait sur leurs alliés. N'aie point, dit la loi, de société avec ces peuples; ne leur donne pas ta fille, ne prends point la leur pour ton fils , parce quilste séduiront et te feront servir aux Dieux étrangers .» (Loc. cit. L. I e1 ' art. 5, prop. unique.)
Les divisions profondes, les inimitiés irréconciliables, les guerres sanglantes des nations primitives, remplissent de telle manière les pages de l’histoire de l’humanité, qu’on peut se croire autorisé à juger l’état de guerre comme inhérent à sa nature. Les nations alors ne luttent encore que par cause d’oppositions entre leurs croyances respectives. La seule diversité de croyances donne origine aux circonscriptions politiques, circonscriptions qui, par ce motif, sont simplement religieuses. Chaque chef, agissant au nom de Dieu, fait accepter à son peuple les règles secondaires qu’il croit nécessaire à l’existence de l’ordre intérieur et proscrit tous les autres. Pour rendre cette proscription plus efficace, l’isolement des nations devient indispensable ; et pour opérer cct isolement, il sc sert du
monopole île l’éducation et de l'instruction, de la diversité des langues, des préjugés contre les autres mœurs, les autres usages qui, cependant, peuvent ailleurs être raisonnables comme relatifs à d’autres circonstances de localité, de climat, etc., et, par conséquent, nécessaires et inhérentes à chacune.
Nous devons indiquer que, dans chaque système de révélation, il devient indispensable de créer un interprête infaillible de la règle, auquel tous les membres de la nation doivent une obéissance et une soumission aveugles, comme au représentant sur la terre de la volonté de Dieu dans le ciel. Cet interprète suprême, ce chef de la religion, ce chef spirituel se trouve souvent être chef temporel. Et quand le pouvoir se trouve divisé, le pouvoir spirituel doit évidemment dominer le pouvoir temporel sous peine d’anarchie.
Aussi long temps que les circonscriptions religieuses relatives à une même révélation peuvent rester isolées, comme l’ont été long temps les révélations chrétiennes et musulmanes ; aussi long temps qu’au sein de chaque révélation isolée le pouvoir spirituel peut dominer le pouvoir temporel, il y a ordre. Mais du moment que dans une circonscription religieuse il existe plusieurs pouvoirs temporels, chacun cherche à se rendre indépendant du pouvoir spirituel, et l'anarchie entre les pouvoirs temporels finit par détruire toute subordination au pouvoir spirituel. La force alors perd le vernis de justice que le pouvoir spirituel lui donne ; la force brutale seule prédomine, et l’anarchie devient inextinguible jusqu ace qu’un nouveau pouvoir spirituel puisse
surgir au sein de toutes les circonscriptions temporelles en contact.
Les diverses disciplines des églises grecque, anglicane, germanique, gallicane, etc., dans la chrétienté, et celles qui sont aussi fréquentes dans les églises de l’Arabie, de l'Inde, etc., serviront d’exemple à ce que nous venons de dire. Dans tous ces cas, nous le répétons, les prêtres des nouvelles circonscriptions nationales sont obligés de reconnaître dans le chef de la fraction devenue unité politique, un représentant de Dieu sur la terre, pour les intérêts temporels. Alors tous les devoirs de l’homme se renferment dans cette devise : Dieu et mon Roi , l’expression Dieu n’ayant de valeur pratique que celle qu’il plaît au Roi de lui donner. Yoilà donc pourquoi la divergence de ces intérêts temporels, parmi les nations, entretenait les guerres parmi les nations d’une même communion religieuse.
Les haines originaires, par diversité de croyance, augmentent progressivement avec celles qui surgissent inévitablement de la diversité entre les intérêts temporels, lesquels ne peuvent pas être harmonisés par la voix du chef de la religion. L’autorité de chaque chef temporel, s’augmentait parmi ses sujets avec ces inimitiés et ces haines de nation à nation ; et alors il devient utile aux différents pouvoirs d’enraciner les causes de ces inimitiés. De cette doctrine s’est formé le code de la division des peuples en nationalités, code qui réduisit en théorie le brigandage, la perfidie, la trahison, l’assassinat et que Machiavel formula pour cette société de souverains qui se déclarèrent indépen-
dants de Dieu, indépendants de la justice éternelle.— « Ainsi le livre des princes commenté par les passions, remplaça l’Evangile interprété par les pontifes. » — (De Lamenais, De la religion considérée, etc., p. 147.)
Jetant un regard en arrière sur les législations primitives, il devient évident que chaque circonscription religieuse constituant alors une seule nation,constituait aussi une même patrie pour les individus soumis à chaque système de croyance. Ce fanatisme politique se trouvait ainsi impliqué dans le fanatisme religieux, car le patriotisme avait sa source même dans le principe religieux. Plus tard, le patriotisme s’est fondé sur l’ensemble des intérêts temporels ou matériels de chaque nation. L’ancienne base du patriotisme a perdu sa puissance à mesure que la hase moderne s’est enracinée par l’éducation, les préjugés et les habitudes.
Il est facile de comprendre tout l’intérêt qui portait les chefs temporels des nations à entretenir ces sentiments patriotiques, sources permanentes de haines et de divisions ; par conséquent appuis énergiques de leurs pouvoirs respectifs sur leurs sujets et contre les nations voisines. En effet, en multipliant les divisions de l’humanité, ils faisaient remonter le patriotisme à sa source naturelle, à la ville, au village, au hameau, à la famille enfin et à l’individu, plaçant l’égoïsme comme une base des actions et la prédominance des intérêts matériels pour chaque individu, comme premier devoir.
Malgré cette théorie, si avantageuse au despotisme et particulièrement fondée sur le patriotisme, la science devrait se mettre en harmonie avec cette même tendance et pour démontrer à tous les esprits non-seule-
ment l’utilité mais surtout la nécéssilé de cette fusion. Mais, comme nous le verrons plus tard, celte fusion dans une seule famille, repose sur l’existence et l’adoption d’une base universelle d’ordre, qui en remplacement de l’ancienne, fondée sur la foi, devienne principe d’union et d’harmonie. Mais cette nouvelle, base n’est pas encore connue, et en même temps les progrès de l’intelligence ont rendu insoutenable l’ancien principe que, considérant les chefs des États comme des représentants de Dieu, ceux-ci ont eu recours, pour maintenir les divisions, à un autre moyen tout différent de l’ancien. Ainsi donc l’autorité se vil forcée de chercher un nouveau principe, pour servir d’appui à la maxime du patriotisme politique, indispensable pour la conservation du pouvoir, sans base morale ; le patriotisme religieux ayant été anéanti.
Ce nouveau principe, qui est venu se mettre à la place de l’ancien pour soutenir la maxime du patriotisme, est celui des intérêts opposés parmi les nations. L’empirisme de la science économique avait déjà dit : Laissez faire, laissez passer ; l’empirisme politique, appuyé sur la science économique, a crié à son tour : Chaque nation doit se protéger: chacun chez soi, chacun pour soi !
Cependant nous allons démontrer, que la théorie et la pratique sont d’accord pour condamner une pareille doctrine. En effet, il est absurde, car il est impossible de concevoir comment, sous le règne de la raison, de la vérité, qui est une et ne peut être qu’une, deux peuples coexistants sous le principe de véritable ordre social, puissent avoir des intérêts réellement opposés,
<lo manière que le bien pour l’un no soit pas essentiellement le bien pour l’autre.
Mais on répliquera: Nous voyons cela en pratique tous les jours, car tous les jours des motifs de discussions, des dissentions et même des guerres surgissent des intérêts opposés qui existent parmi les nations. Oui ■ répondons-nous ; mais démontrez-nous que ces intérêts opposés sont, dans une des deux nations ennemies ou dans toutes les deux à la fois, conformes à l’ordre réel. Il est incontestable, que de deux espèces d'intérêts qui luttent, ou l’un des deux ou tous les deux sont désintérêts faux ou contraires à l’ordre ; ils ne peuvent être tous les deux vrais, étant différents et contraires. Dès lors il faut déduire que ces prétendus intérêts nationaux, qui divisent les peuples, sont de faux intérêts qu’on doit renverser pour établir le seul intérêt véritable, celui de l’humanité.
Quant à la pratique, les progrès successifs de la civilisation anéantissent tous les jours les causes d’éloignement et d’inimitié parmi les nations. — L'adoption de principes semblables dans les législations, l'universalité dans l’emploi des langues, la rapidité des communications, les besoins du commerce, la transmission de la pensée au moyen de la presse et du télégraphe électrique; ces causes et beaucoup d'autres contribuent à la fois à unir les peuples et à transformer l'ensemble des nations dans un seul empire humanitaire, sous la domination d'un seul principe raisonnable; car nous le répétons, il ne peut y avoir quW seule véritable base d’ordre social pour toute l'humanité.
Du reste, la nécessité dont nous parlons, h qur
nous soutiendrons plus tard, a été énoncée par des hommes éminents de tous les pays. Déjà, à l’époque de la révolution française, la pensée de l’union des peuples se trouvait dans tous les esprits. Mirabeau, dans l’Assemblée nationale (17 août 1789), prédisait l’avenir en ces termes : «Elle vous sera due cette époque fortunée où tout prenant la place, la forme, les rapports que lui assigne l’immuable nature des choses, la liberté générale, bannira du monde entier, les absurdes oppressions qui accablent les hommes, les préjugés d’ignorance ou de cupidité qui les divisent , les jalousies insensées qui tourmentent les nations et fera renaître une fraternité universelle, sans laquelle tous les avantages publics et individuels sont si douteux et si précaires. »
Voici comme s’exprime un savant philologue (pii n’appartient pas aux partis politiques :
« Une idée qui se révèle à travers l’histoire, en étendant chaque jour son salutaire empire, une idée mieux que tout autre, prouve le fait si souvent contesté, mais plus souvent encore mal compris, de la perfectibilité générale de l’espèce, c’est l’humanité. C’est elle qui tend à l'aire tomber les barrières que des ]préjugés et des vues intéressées de toute sorte ont élevées entre les hommes et à faire envisager l’humanité dans son ensemble, sans distinction de religion, de nation, de couleur, comme une grande famille de frères, comme un corps unique, marchant vers un seul et même but, le libre développement des forces morales. Ce but est le but final, le but suprême de la sociabilité, et en même temps la direction imposée à l’homme par
sa propre nature, pour l'agrandissement indéfini de son existence. *—(Guillaume dHumboldt, sur la dtvcrsilc de structure des langues; cité par M. A. d’IIumboldt dans le 1" vol. du Cosmos, p. 450.)
Un savant économiste, mon honorable ami M. de Villeneuve Bargemont, a déjà exprimé ce vœux pour l’union des peuples. » La famille humaine, disait-il, dans les deux mondes, est en travail pour se rapprocher et se réunir. On veut franchir les barrières et les espaces avec la rapidité de la pensée. La vapeur, les rails de fer, suffisent à peine à transporter assez promptement les peuples qui semblent impatients dccbanger et de confondre leurs produits, leurs jouissances et leurs destinées. La terre, les éléments, les capitaux interrogés chaque jour par la science et l’industrie, répondent et révèlent des attributs secrets ou des richesses ignorées. » (Hist. de l’Econ. polit., t. 2, ch. 22, p. 422).
Et plus loin, le même écrivain annonçant une grande vérité sur l’inefficacité de Tunion des peuples par les seuls effets des intérêts matériels, car ils ne sont pas seuls, et sans les intérêts moraux, lien social qui peut relier dans un même faisceau les membres désunis de l’humanité. M. de Villeneuve constate dans les termes suivants sonjugemcntsurles nationalités: « Les barrières dont l’économie politique déplore encore l’existence, la législation et les institutions qui gênent les mouvements du commerce et de l’industrie, les intérêts divers qui séparent les peuples et les tiennent dans un état perpétuel d’hostilité et de convoitise, tous ces obstacles enfin, dus à l'esprit de nationalité et à des erreurs d’économie politique, ne disparaîtront pas impu-
nément à la seule voix de la science. * ( Histoire de PEconomie politique , p. 429.)
3V1. de Maistre avait dit déjà : « Tout annonce que. nous marchons vers une grande unité que nous devons saluer de loin (Soirées de Saint-Pétersbourg, t. 1, p. 155.) »
Un autre publiciste à vues élevées, M. Ballanche, écrivait sur le même sujet les paroles suivantes : « Un grand ressort des temps anciens, qui fut nécessaire à l’organisation primitive de la société , et qui ne peut plus être pour nous quune grande erreur, le soutien de la nationalité, doit disparaître. Il ne peut tenir devant les hauts sentiments de l’humanité... Le patriotisme a quelque chose d’injuste et de factice, outre qu’il est intolérant, terrible, et trop souvent cruel. » (Essai sur les Institutions sociales, t. 2, p. 354. )
L’impossibilité de maintenir les nationalités a été sentie et vivement, exprimée par un génie de la France, dont les ouvrages sont pleins de grandes vérités sur le présent et l’avenir de l’humanité. — Voici ce que dit M. de Chateaubriand, sur le sujet qui nous occupe :
« Le développement matériel de la société accroîtra le développement des esprits. Lorsque la vapeur sera perfectionnée, lorsque, unie au télégraphe et aux chemins de fer, elle aura fait disparaître les distances, ce ne seront pas seulement les marchandises qui voyageront d’un bout du globe à l’autre avec la rapidité de l’éclair, mais encore les idées. Quand les barrières fiscales et commerciales auront été abolies entre les divers États, comme elles le sont déjà entre les diverses provinces d’un même État; quand le salaire qui n’est que l’escla-
vagc prolongé se sera émancipé à l’aide de l'égalité établie entre le producteur et le consommateur; quand les divers pays, prenant les mœurs les uns des autres, abandonneront les préjugés ualionau.v , les vieilles idées de suprématie ou de conquête, tendront à l'uni le des peuples; par quel moyen ferez-vous rétrograder la société vers des principes épuisés? Bonaparte luimême ne l’a pas pu. L’égalité et U liberté, auxquelles ii opposa la barre inllexible de son génie, ont repris leur cours et emportent scs œuvres ; le monde de force qu’il créa s’évanouit; sa race même a disparu avec
son fds. La lumière qu’il lit notait qu'un météore.
Un avenir sera, avenir puissant, libre dans toute la plénitude de la liberté évangélique. » (Essai sur la littérature anglaise, t. IL p. 301.)
M. Michel Chevalier, dans ses Lettres sur l’Amérique du nord (lettre 0 e ), a bût un tableau iidèle et frappant de vérité, des préjugés qui dominent dans tous les pays, sous le point de vue ds se croire chacun supérieur aux autres. — Les idées du savant publiciste n'ont pas changé à cet égard, car tout récemment il vient de faire une éloquente prédiction de ce qui doit arriver dans le monde. « Les inventions les plus merveilleuses, disaitil, il y a peu de mois, font disparaître les distances, et amènent les hommes des climats les plus éloignés à se traiter en amis, à abjurer leurs préjugés et leurs haines, à se jeter dans les bras les uns des autres. Les montagnes élevant des barrières insurmontables entre les territoires ; le génie de l’homme les perce de part en part. La mer qui séparait les contrées les réunit désormais. Vultima Thidc, est à nos portes: le peuple
que le poète représentait comme relégué du reste du monde par la mer (toto divisos orbe), est celui qui, à la faveur de la mer, elle-même, a le plus de relations avec toutes les parties de la terre, dont les essaims se répandent le plus facilement sur tous les continents, sur tous les archipels. Chaque jour, une découverte nouvelle vient relier davantage les Etats. La célérité qu’avait donnée la vapeur pour franchir l’Océan et pour voler sur la surface de la terre, est déjà dépassée dans une proportion inouïe : l’électricité est venue donner à la transmission des idées des ailes d’une rapidité fabuleuse ; c’est une vitesse qui ne peut plus se comparer qu’à celle de la pensée. Désormais, une nouvelle pourra faire le tour du monde dans une fraction de seconde, et déjà le peuple qui a plus que tout autre le sens et le goût de la vitesse, celui des États-Unis, avec l’activité qui est son caractère, établit cette communication électrique, à l’usage du commerce, sur un réseau dont le développement total sera de 13 à 11 mille kilomètres, treize ou quatorze fois le diamètre de la France! » (1).
Ces idées, ces espérances, germent dans tous les pays ; et nous avons entendu, au congrès des économistes de Bruxelles, des vœux sincères en faveur de la fusion des intérêts nationaux, prononcés par des membres de différentes nations et accueillis par des marques unanimes d’approbation. M. Faider disait dans la première séance : a Si, dans l’intérieur d’un pays,
(1) Discours d'ouverture du 22 décembre 1847 (Journal des Économistes, janvier, 1848, p, 134).
oa a trouvé bon de supprimer toutes les entraves au commerce, il est bon de les supprime!' également entre nations ; c’est le meilleur moyen de détruire l’anlagonisme qui a fait jusqu’ici le malheur de l'humanité, et d’inaugurer enfin le règne de la paix et de la fraternité des peuples, si conformes aux principes éternellement vrais du christianisme. » P. 20.
"J’espcre, disait M. le docteur Bowring.dansla même séance, que ce qu'on appelé nationalités se perdra dans une philanthropie étendue, généreuse, embrassant tout le monde. » P. 50
Malgré l’enthousiasme de ees vœux, malgré les raisonnements que nous avons cités, nous entendons tous les jours soutenir, par des hommes d'un incontestable talent, la maxime tout opposée du maintien des nationalités rivales et le système administratif de tous les pays, donner la sanction a ce principe d'inimitié. Au congrès mémo de Bruxelles, un professeur, M. \Yolowski, qui, dans la première séance, avait accusé le système prohibitif de diviser les nations à cause des rapports commerciaux qui devraient les unir cl d’établir la lutte là où devrait se rencontrer un moyen de rapprochement (pag. 21), se croyait sans doute d’accord avec lui-même en affirmant, le jour après la belle exclamation du docteur Bowring, que c’est le régime protecteur qui effacerait les distinctions de famille nationale qu’il croyait bon de maintenir, et déclarait en plein congrès que les nationalités, doivent être maintenues, et que, s’il est un signe de notre temps , s'il est une vérité qui doit triompher, c'est que les nationalités se relèvent. (Pag- 77.)
Enfin, et pour résumer l’état des opinions en faveur des nationalités par celle d’un économiste distingué, nous reproduisons une assertion capitale du Mémoire de M. Dunoyer surla Liberté du commerce inter national , lu dans la séance du 13 novembre dernier, de l’Académie des sciences morales et politiques. « Nous ne croyons pas du tout à l’existence même futuue d’un monde pareil (celui d’où toute nationalité aurait disparu et où il n’existerait plus d’intérêts contraires), et la disparition des nationalités n’est à nos yeux ni un fait possible, ni un fait désirable. »
« Nous ne sommes, continue-t-il, pas plus disposés que nos contradicteurs à méconnaître les différences qui existent entre les nations et qui constituent leur personnalité et leur originalité propres. Nous croyons que ces différences sont sensibles et multipliées. Nous en apercevons dans la situation qu’elles occupent, dans la mission qu’elles ont reçues, dans leurs facultés natives, dans leurs goûts, leur génie, leur tour d’esprit, leurs industries diverses; nous n’en voyons pas moins dans les produits qu’engendrent des ressources et des talents si diversifiés. Nous croyons que la différence d’esprit et de goût de diverses nations se reproduit dans leurs ouvrages. Nous croyons encore que ces variétés infinies dans les aptitudes et les productions nationales sont plus ou moins destinées à se perpétuer, et qu’il est bon, qu’il est désirable quelles se perpétuent. Nous sentons tout cela non moins vivement que nos antagonistes; seulement nous apprécions ces faits autrement qu’eux, et pourtant, nous arrivons à d’autres conséquences.
« De ces diversités naturelles et durables qui existent entre les nations, nos contradicteurs infèrent quelles ont des intérêts opposés, qu’elles sont hostiles les unes aux autres, et que l’auteur des choses a voulu qu’elles vécussent séparées. Nous trouvons la conclusion extraordinaire, et nous disons que c’est précisément l’induction inverse qu’il fallait tirer. Nous disons qu'il n’est pas vrai que les diversités qu’on a justement remarquées entre les peuples impliquent naturellement contre eux des idées d’hostilité ; qu’il n’est pas vrai que tout ce qui les différencie les sépare, et qu’il est évident , bien loin de là, qu’ils sont souvent rapprochés par des opposisitions autant que par des ressemblances, et que ce qui les distingue sert à les unir autant que ce qui porterait naturellement à les confondre.
« Tout dénote, en effet, que l’auteur des choses, en plaçant les nations dans des situations si prodigieusement diversifiées, en leur distribuant des ressources et des facultés dont un bon nombre semblent si particulières à quelques uues d’entre elles, sont néanmoins si nécessaires à toutes, a voulu qu’au lieu de s'isoler elles le recherchent, elles vécussent unies et qu’elles eussent entre elles des relations commerciales multipliées, continues, animées, toujours plus nombreuses et plus actives. » (Journal des Économistes , décembre , 1847, pag. 22 et 23.)
L’autorité de l’écrivain que nous venons de citer nous oblige à faire une courte digression afin de découvrir la cause de l’erreur dans l’application qu’il fait d’observations très judicieuses. Nous la trouvons dans la confusion, sous une même catégorie, des intérêts différents
et des intérêts opposés qui constituent les nationalités. Les premiers, si bien décrits par M. Dunoyer, ne nuisent sous aucun rapport à l’union des peuples ; au contraire, la différence dans ces intérêts constituant des différences dans les besoins respectifs, rendent nécessaires les transactions commerciales ou les échanges entre les peuples du monde. Ces différents intérêts sont' ceux qui dépendent de la position, des climats, des mœurs, des usages, des professions habituelles, des divers degrés de culture, etc., etc. Celles-ci, en constituant des différences dans les produits ainsi que dans les besoins des habitants de chaque contrée, ne les rend pas ennemis; au contraire, ils établissent parmi eux des rapports d’amitié; mais il n’en est pas de même avec les intérêts factices, résultant des inimitiés et des préjugés anciens qui divisent les nations par principes de législation et de politique, et forment de chacune une circonscription spéciale, indépendante, qui peut perdre ou gagner par ses rapports avec les autres. Ces intérêts qui, non seulement sont divers mais opposés, rendent permanente la crainte, la méfiance et les hostilités réciproques, car, chaque gouvernement se croit en droit de soutenir les intérêts de sa circonscription contre les intérêts des autres circonscriptions.
Voilà quels sont les intérêts nationaux qu’il faut anéantir, pour que le bien et la prospérité d’un peuple puisse s’harmoniser avec le bien et la prospérité des autres peuples. Nous déclarons, et nous démontrerons au besoin, que cela est impossible aussi longtemps que les nationalités existent, de la même manière qu’au
sein d’une nation, la prospérité des différentes provinces ne s’est obtenue que lorsque les oppositions de province à province ont été anéanties. — Auparavant les intérêts opposés existaient entre les diverses parties de la même nation ; on a détruit ces intérêts au moyen de l’uniformité de la législation, quoique en y laissant subsister les intérêts différents, convenables et salutaires, parce qu’ils ne peuvent pas être éliminés. La même chose doit arriver entre les nations.
Le talent et la bonne foi des écrivains qui défendent les nationalités, nous obligent à rechercher une autre cause de leur erreur.
Les partisans des nationalités ne croient pas que l’unité humanitaire soit possible. Us ne croient point à cette possibilité parce qu’ils se refusent à croire que la raison puisse jamais dominer la force. Mais s’ils voulaient retourner l’hypothèse, ils verraient que l'ordre ne peut plus se baser sur la force, car la libre émission de la pensée est là pour l’empêcher. Au reste, ils se font souvent cette même objection, ils ont trop de talent pour ne point la faire, mais il leur est impossible d’admettre que ce qu’ils ne conçoivent point possible puisse jamais le devenir.
En effet, quel obstacle y aurait-il à l’unité humanitaire, si ce n’était l’impossibilité de dominer la force et d’agir par la raison sur tout le monde? — Mais depuis que le télégraphe électrique est découvert, il est plus facile de mettre en communication intellectuelle toutes les parties du monde, qu’il ne l’était auparavant d’y mettre les deux rives de la Seine, et depuis la découverte des pyroscaphcs et des chemins de fer, il est plus
facile de meure toutes les parties du monde en communication matérielle, qu’il 11 e l’était au quinzième siècle d’y mettre les communes de Ja France.
Il nous serait facile de démontrer maintenant, mais ce n’est pas le Lut de ce mémoire, qu’aussi longtemps que tous les pays ne formeront pas une seule et même famille politique, reconnaissant une seule loi sociale, la loi de la justice absolue ; qu’aussi longtemps que les nations resteront séparées sous la domination de lois sociales différentes, qui établissent des intérêts contraires parmi les nations; qu’aussi longtemps que cet état de choses dominera le monde et les esprits, la paix du monde sera une utopie, et les transactions commerciales entre les peuples, au lieu d’être la suite naturelle et heureuse de l’organisation sociale sous une même loi, ne sera que la source d’une épouvantable anarchie, effet indispensable de la lutte effrénée des innombrables intérêts contraires qui divisent les peuples.
Le progrès des lumières et la marche rapide des événements nous font prévoir, que même avant que la destruction des nationalités s’opère en principe, par la puissance du raisonnement, l’anéantissement des nations s’opérera en pratique par l’impérieuse nécessité des choses ; car de la même manière que les besoins de l’ordre intérieur ont conduit à l’anéantissement des intérêts opposés qui constituaient jadis les divisions de la France en fiefs ou provinces indépendantes, les besoins de la civilisation universelle amèneront ranéanlissemenl des intérêts opposés (pii divisent les nations.
Bien d’autres questions nous restent encore à examiner, et nous le ferons si ce premier travail est bien reçu du public. Dans le cas contraire, nous déduirons de son indifférence vers notre doctrine, qu'il faut une aggravation dans la maladie sociale, pour que la nécessité du remède se fasse mieux sentir, et que l'opinion devienne unanime pour le demander. Si cela est vrai, nous attendrons.
Voici maintenant les conclusions de cette première partie de notre travail :
1° Le travail n’est pas libre, parce que le sol, élément indispensable pour la production, reste aliéné ;
2° Le travail n’est pas libre, parce que l’instruction reste monopolisée au sein de la richesse ;
3» Le travail n’est pas libi'e, parce que l'impôt pèse sur lui ;
4° Le travail n’est pas libre, parce qu'il reste sous la domination du capital :
5° La libre concurrence n’existe point, parce qu’il y a des privilèges qui rendent inégales les conditions du propriétaire et du prolétaire ;
6° L’association est impossible, parce que le travailleur sans propriété n’est pas libre pour contracter;
7° La fraternité devient impossible, parce que l’organisation sociale actuelle s’oppose à son exercice ;
8° Enfin, la liberté dans le travail, dans la concurrence et dans le commerce, comme moyens d’ordre et de bonheur, sont actuellement illusoires et chimériques, parce que leur établissement suppose des conditions morales et politiques qui n’existent point encore, et qui ne peuvent pas exister sous le règne du régime social actuel; et que dès lors la mise en pratique de ces libertés doit produire l’anarchie, parce qu’en présence du libre examen et de la libre discussion, on ne peut faire accepter comme vraies des illusions et des chimères; d’où il s’ensuit que l’établissement rationnel de pareilles libertés devient impossible.
Dans cette impossibilité, prennent sa source les contradictions économiques et les inconvénients pratiques des théories de la science; en un mot, l’anar- , chie dans les idées. — Reste à chercher comment on peut la détruire et parvenir à l’établissement réel de toutes les libertés qui émanent du même principe.
Ayant constaté, 1° que le travail ne peut devenir organisé avant qu’il soit libre des entraves qui rendent le travailleur esclave du sol et du capital: 2° Que cette liberté pour le travail, ne peut s’obtenir qu’au moyen d’une réforme dans l’organisation matérielle de la société, c’est-à-dire de Y organisation de la propriété.
Nous déclarons que cette organisation nouvelle de la propriété peut se faire d’une manière pacifique, sans secousses, et sans nuire aux intérêts présents d’aucun individu.
Mais le devoir de dire la vérité, et la gravité des faits
sociaux qui viennent de s'accomplir en France, nous font aussi déclarer, et nous le démontrerons au besoin : 1° Que la nouvelle organisation de la propriété, afin que le travail soit véritablement libre, ne peut pas être l’œuvre d’un moment;
2° Que la mise en pratique de cette réforme matérielle, suppose coexistante l’organisation de la société sous le point de vue moral. Sans cela, la réforme matérielle deviendrait plus anarchique que na été nuisible le maintien de l’organisation ancienne.
Maintenant, que les hommes sérieux réfléchissent.
Errata essentiel.
Page 29, ligne 10, au lieu de sol, lisez sel.
HX.
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LE PROBLÈME
AVERTISSEMENT
Nous reproduisons aujourd’hui les idées que nous avons émises devant le Congrès des économistes de Bruxelles, pour faire comprendre que le problème du libre échange , ne pouvait recevoir une solution pratique compatible avec l’ordre social, pendant l’époque de désordre social du système actuel. Nous déclarions alors, et nous répétons aujourd’hui, que la question de liberté internationale peut seulement avoir une solution définitive lorsque l'organisation du travail , qui n'est autre chose que l’organisation sociale chez une nation puissante , tranchons le mot, chez la nation française , se sera acquise une existence indestructible.
Depuis que nous avons tenu ces propos, une immense révolution sociale a commencé en Europe. Ceux qui voudraient connaître nos idées sur les problèmes à l’ordre du jour, peuvent consulter les diverses brochures que nous avons publiées (1).
(i) De l’inexactitude des principes économiques. — Le problème de l'organisation du traçait devant le Congres central d’agriculture.—Le problème de l'organisation du travail devant l’Académie des sciences morales et politiques de l’Institut national de France.— Questions préliminaires à l’examen de celle de l’organisation du travail, chez Le Doyen, Palais-National, galerie vitrée, 3i ; Capelle, rue des Grès Sorbonne; Société de l’industrie fraternelle, rue de la Sorbonne, î.
nmistr-
Extrait (ht compte-rendu de la séance du Congres des eann de Bruxelles, du 18 septembre 1817.
M. le président : M. Kanion de la Sacra a fait la voyage d'Espagne pour se rendre au congrès, mais il esl arrivé trop lard ; il aurai! voulu émellre hier un vole motivé sur la question que nous avons résolu'-, •le demande la permission de vous donner connaissance de ce vote motivé. (Oui ! oui!)
M. Faider, secrétaire, donne lecture de l’opinion suivante :
Messieurs,
Après les graves discussions qui viennent d’avoir lieu au sein de ir congrès, tant pour que contre le libre échange, me serait-il permis, sur une question aussi épineuse et aussi transcendante, d’émettre ma manière de penser?
Citoyen d’une nation qui entre dans la carrière des idées qu’on appelle progressives, celles relatives à la liberté de commerce devaient nécessairement se trouver en action avec la tendance de passer du domaine théorique dans le domaine pratique, comme moyen d’amélioration social. Mon devoir était de les étudier. Voici ce que j’ai vu :
Un grand nombre d’associations mercantiles, représentant les partisans du libre échange, sont organisés dans les villes principales d’Kspagne, et trois journaux, deux à Madrid et un à Cadix (I). sans compter les journaux politiques qui, presque sans exception, suivent la mémo bannière, s’occupent spécialement de propager la doctrine du libre échange.
Aussi, à peine a t-il été connu que j’avais le dessein d’assister au présent congrès, que les associations mercantiles de Madrid et de Cadix m’ont honoré de leur confiance pour les y représenter.
De ce point de vue, on peut et on doit me compter parmi les partisans les plus déclarés du libre commerce. S’il n’en était ainsi, je représenterais fort mal les desseins des associations espagnoles que je viens tic
Néanmoins, après avoir entendu une partie des discussions, il m’a paru opportun de proliter d’une occasion aussi solennelle pour émettre quelques idées fondamentales qui, en même temps qu’elles expliqueront ma position singulière dans celte enceinte, détermineront le point de vue sous lequel je considère la question qui nous occupe.
Dès l’abord, j’affirmerai que les idées du libre commerce, filles de l’idée capitale liberté, se vulgarisent en Espagne et sont acceptées depuis les cercles mercantiles jusqu’aux régions les plus élevées du pouvoir. Des exemples récents (la suppression des douanes intérieures et de la plus grande partie des octrois) et d’autres qui se préparent (la suppression des prohibitions, la réduction des droits, la liberté du sel et du tabac, etc.), démontreront à l'Europe que le gouvernement espagnol entre avec sincérité et hardiesse dans la carrière de la liberté mercantile ; sans se laisser arrêter, ni parles craintes de la diminution des revenus, ni par les menaces d'anarchie lancées par les partisans du monopole et des prohibitions.
Mais, jusqu’à quel point sont raisonnables les désirs des économistes
el des gouvernements tendant à mettre en pratique les théories du libre échange? Ou plutôt, jusqu’à quel point est-il possible de réprimer le torrent des idées réformatrices qui, dans la question que nous traitons, comme dans celles qui se rapportent à toutes les libertés , sort maintenant triomphante au sein des nations modernes? C’est à quoi les réflexions suivantes doivent répondre.
Entrons en matière :
Libre échange! Que signifie cette expression? S’agit-il de la liberté d’aller chez le boulanger ou l’épicier de la commune échanger de la monnaie contre du pain, du sucre, etc. ?
Nullement. Il s’agit de la liberté pour un individu quelconque d’une nation, d’acheter ou de vendre à un autre individu quelconque d’une autre nation, ce qui leur convient d’échanger sans que les gouvernements de ces nations puissent intervenir dans l’échange.
Ainsi libre échange signifie liberté de commerce international.
Et de quoi s’agit-il quand on traite la question du libre échange?
Est-ce de savoir si un impôt de 25 p. 100 n’augmentera pas le prix de 25 p. 100? — Ce ne peut être une pareille folie.
Est-ce de savoir si la liberté du commerce entre deux nations, est toujours avantageuse aux deux nations? Peut-être. L’affirmative est ce que prétendent les partisans du libre échange.
Est-ce de savoir si la liberté du commerce peut être avantageuse à l’une des deux nations et nuisible à l’autre? Peut-être encore : c’est ce que prétendent ceux qui s’opposent à la liberté des échanges.
Ce qu’il y a de certain, c’est que la question n’est point clairement résolue. Car des hommes d’une bonne foi incontestable, et au fait de ce qu’on se fiait à nommer la science, ne sont point d’accord à cet égard. Voyons si nous serons plus clairs.
Ce qu’il y a de mieux pour entrer en matière, c’est de commencer par donner un exemple.
ABC sont trois nations. A est riche comme l'Angleterre. B est riche comme la France. C’est pauvre, une île placée où vous voudrez, sans agriculture, sans industrie, n’ayant pour toute richesse, pour toute population qu’un commerçant avec un navire et un faible capital. Nommons ce commerçant X.
Le commerce est libre entre A, B, C ; et lejsol supposé libre, peut partout y être acheté ou possédé par les étrangers comme par les nationaux.
X va en A avec son capital.
Il y achète une marchandise qui vaut plus en B qu'en A.
Supposons qu’il paie 4 celte marchandise. Il la porte en B et l’y vend 5 tous frais payés. Cela arrive tous les jours, c’est une hypothèse très aumissible.
Avec 1 de profit, X achète du sol en B, et prend pour 4 d’une autre marchandise, qui vaut plus en A. 11 l’y porte et l’y vend 5, aussi tous frais payés. Avec 1 de profil, il y achète pour 1 de sol, et prend 4 d’une autre marchandise qui vaut plus en B.
X continue ce commerce.
A et B exporteront en C pour payer les fermages des terres achetées parX, ou plutôt ils exportent mutuellement pour payer X qui emploie ces paiements à acheter de nouvelles terres et à faire valoir de nouveaux capitaux.
Au bout d’un certain nombre de voyages et d’un certain nombre d’annés, faciles à déterminer, A et B n’auront plus ni sol ni capitaux; et leurs habitants travailleront pnurX qui enrichit C et se trouve propriétaire de A et B,
Est-ce clair? Ne serait-ce point trop clair, peut-être?
Mais, direz-vous, A et B ne laisseront pas faire leur commerce a C, c’est-à-dire à X.
D’accord. Il n'en est pas moins évident que le meilleur des commerçants ruine tous les autres avec lesquels il est en contact. Il est vrai que les consommateurs de chaque nation auront eu les denrccs des autres nations à un prix moins élevé que s'il y avait des droits protecteurs établis par chaque nation.
Depuis l’origine sociale, tous les pays qui, par situation ou circonstance, ont eu la possibilité de faire le commerce des autres peuples, se sont emparés des richesses du monde. Tyr, Sidon, Carthage, Corinthe, Venise, etc., sont des preuves.
Il est vrai que la force des armes a renversé Tyr, Sidon, Corinthe, etc., et que les vainqueurs se sont emparés de leurs richesses. Mais que faut-il en conclure?
Que de nation à nation, il y a deux moyens de s’enrichir : par les armes ou par le commerce.
Quels sont les peuples qui, définitivement, ont toujours vaincu par les armes?
Ceux chez lesquels le sol dominait le capital; ceux ou régnait la féodalité nobiliaire.
Quels sont ceux qui se sont enrichis par le commerce?
Ceux où la féodalité mercantile dominait le sol.
Faites attention que l’industrie n’est ici qu’un accessoire, et quelle suit le capital partout où il est dominant. Plus X, propriétaire de A et de B, y développera l’industrie, et plus il sera riche : toujours abstraction faite de la force des armes.
Mais ne vient-il pas un temps où la force des armes est elle-même soumise au capital, soumise à X possédant A et B?
Sans aucun doute: c’est lorsque les nations, toutes civilisées, ne peuvent plus être vaincues par la seule irruption de populations barbares: c’est lorsque, pour vaincre, il faut des armées régulières, des canons, des vaisseaux; en un mot, de l'argent, puis de l’argent, et encore de l’argent. Cette époque est arrivée.
Jadis X habitait Tyr, Sidon, Carthage, etc. Maintenant il habitera, soit en A, soit en B, selon que la localité, les eirconsianees, lui seront plus ou moins favorables. X s’établira-t-il en B, en France, où, en outre de l'infériorité de localité, il y a encore tendance vers l'anarchie, la plus grande ennemie du commerce? Non ; X s'établira en A, en Angleterre.
Là, X redevient gouvernement nobiliaire, pour maintenir l’ordre à l'intérieur, pour faire peser sur les prolétaires, non seulement le joug du sol, mais aussi le joug du capital; pour les forcera produire au meilleur marché possible, afin que A puisse rivaliser de prix de revient avec toutes les nations. Ensuite, comme premier capitaliste du monde, X achèvera la conquête du sol et du capital de toutes les nations de l'univers, sans en excepter la Chine.
Et que laut-il à X pour arriver à ce lmt?
Une seule chose : maintenir son acte de navigation. Par là, lui seul fait le commerce de toutes les nations, et chaque nation européenne ne peut faire que le sien propre, et le faire mal. Les Etats-Unis seuls peuvent le rivaliser. Mais les Etats-Unis font usage du capital qu'ils acquièrent pour développer les richesses de leur sol, et ne s’occupent pas encore de dominer les autres, au moins celles de l'ancien continent.
Pour X, plus n’est besoin de faire agir la force des armes sur ce
une seule nation européeune osait lui résister, il lui suffirait d'en retirer les capitaux qu’il y fait valoir par les membres de celte même nation, pour que l’absence de ces capitaux y fasse naître l’anarchie. Or, la certitude de ce fait suffira pour ôter aux gouvernants de ces pays toute pensée de révolte contre X, cl même pour les forcer d’écraser celui d’enlre eux qui ne se soumettrait point aux ordres qu’il lui plaît de donner.
L’esclavage des nations sous X est d’autant plus indestructif en dehors des circonstances extraordinaires, qu’il n’est point apparent, qu’il est même décoré du nom de liberté, et que, sous prétexte d’avoir les denrées à meilleur marché, il est protégé par les esclaves mêmes qu’il traîne à la mort par la misère. Il est protégé en outre par tous les capitalistes, qui sont pour Londres, sous la domination du capital, ce que les prêtres étaient pour Home, sous la domination temporelle du catholicisme.
Et nous laissons de côté la facilité que possède X de ruiner les fabriques des autres nations en les inondant de marchandises à meilleur marché que celles-ci 11e peuvent les produire. El cela , nous le répétons, parce que le règne féodal à l’intérieur, et le règne mercantile à l’extérieur dominent toute autre force, et que la force, tant qu’elle reste possible comme dominatrice, permet d'exploiter le prolétaire jusqu’aux dernières limites.
Et nous laissons également de côté la facilité que possède X de s’emparer du marché de toutes les nations, en les inondant de marchandises sur lesquelles il perdra lout ce qui sera nécessaire pour y rester sans rival. L’Angleterre, pendant trois années, a versé ses produits au Brésil, en perdant 30 p. 100 sur le prix de revient.
Ainsi les partisans de la protection, et même de la prohibition, ontils bien raisonné en se déclarant contre le libre échange?
Pas mieux que les autres; c’est comme s’ils avaient dit : Etablisse : un cordon sanitaire contre le choléra.
Du moment que, par les développements de l’intelligence et des populations, les nations se trouvent en contact inévitable; du moment que l’examen est devenu incompressible, et le règne nobiliaire, dans l’esprit du siècle, se trouve déjà remplacé par le système bourgeois, le capital devient dominant; et lu nation la plus commerçante prédomine toutes les autres, pour aussi longtemps que le capital peut dominer. Alors chez celle même nation le système féodal y est protégé par le capital, parce que ce système, voulant vivre autant que possible, consent à céder l’exploitation de l'industrie et du commerce pour conserver l’exploitation des classes agricoles. Le capital anglais, d’après ce traité, reste soumis au gouvernement nobiliaire, comme telle colonie américaine reste soumise à la mère-patrie, par intérêt, par prudence, mais non par impossibilité de se soustraire à un joug qui, dans le fait, n’est plus que nominal.
Etablissez donc des systèmes prohibitifs contre l’Angleterre, et voyez des pygmées attaquer l’Olympe, quand les géants y succombent !
Des douanes! vont s’écrier les protecteurs... des douanes!
Des douanes! soit. Voyons à quoi elles peuvent servir.
Ou vous voulez vous isoler comme la Chine, et alors ce 11e sont plus des douanes qu’il vous faut, mais une grande muraille; et, dans l’étal de contact des nations, c’est absurde, c’est stupide; ou vous voulez ne point rester isolés et rivaliser de commerce avec les nations.
Alors en mettant des droits sur le fer, le charbon et autres matières dites premières, vous êtes nécessairement inférieurs à ceux qui les possèdent a plus bas prix, et vous ne pouvez équilibrer ce désavantage
que par la surexploitation île l'ouvrier ; or, vous savez où cela conduit.
Ne pouvant rivaliser avec vos voisins sur les marchés étrangers, vous encombrez vos magasins, puis vous êtes obligés de renvoyer vos ouvriers; et vous savez encore où cela conduit.
Ce n'est pas tout : votre impôt de douanes équivaudra, oui ou non. à une prohibition? S’il y équivaut, vous savez ce qui arrive ; !a contrebande vous débordo/S’il n’y équivaut pas, si le riche achète, malgié l’impôt, qu’importe à X? II élèvera ses prix. Savez-vous alors à quoi sert l’impôt? Comme il va aux riches, i! servira à acheter ce que vous aurez imposé.
Il y aurait bien un moyen, dit théorique, d'empêcher X de vous ruiner, ce serait de ne permettre le commerce qu’à vos nationaux. Mais le capital de X viendrait prendre un nom national, et celte prétendue théorie produirait zéro en pratique. Il y aurait plus : des capitaux anglais s’établiraient au centra mente de vos capitales en maisons d’assurance contre les douanes, et les douanes alors seraient favorables à l’Angleterre. D’ailleurs, ce serait encore un isolement, isolement théorique, il est vrai; mais, théorique ou pratique, l’isolement des nations est maintenant impossible, c’est-à-dire absurde.
De cette impossibilité vient la nécessité des traités de commerce.
Mais les traités, qui les dicte, si ce n'est l’Angleterre? Les ministres qui font ces traités, qui les renverse, si ce n’est l’Angleterre? N'eslelle point toujours la maîtresse de porter l'anarchie chez toute nation qui oserait se regimber contre elle?
Alors le seul remède est donc de se coaliser contre l’Angleterre?
Autre utopie, digne d’aller se briser contre un nouveau roc de Sle- Hélène.
Essayez donc d’unir les puissances bourgeoises contre elle! Essayez donc d’unir les puissances nobiliaires contre elle! Essayez donc d'unir les puissances nobiliaires aux puissances bourgeoises '. Pour l'incompressibilité de l’examen, et avant qu’une idée commune puisse lier tes hommes, l’or seul peut les tenir unis, et l’Angleterre tient la bourse.
Mais n’y a-t-il donc point de remède? Et l’univers doit-il devenir une Irlande sous la domination de l’Angleterre? Et l’Angleterre ne pourrat-elle point elle-même éprouver toutes les horreurs de l'anarchie qu’elle aura fait subir aux nations?
Sans aucun doute : mais l’anarchie anglaise ou française vous rendra-t-elle l’ordre? Ne voyez-vous point qu’aussi longtemps que le capital peut conserver la domination, le seul résultafpossibie de toute anarchie est de faire passer X par toutes les lettres de l'alphabet, quitte à recommencer lorsqu'il se trouve à la dernière ?
Alors, et mille fois encore, te remède? I.e remède!! Faut-il donc s’engloutir dans l’abime?
Messieurs, dans l'ordre moral il ny a pas de mal sans remède. mais dans l’ordre moral il n’y a de guérison possible que pour ceux qui préalablement se reconnaissent malades.
Connaître son mal, c’est déjà se trouver à moitié guéri- Mais l'Europe n’en est point là (1). Aussi avons-nous seulement voulu dire un mot sur le libre échange.
(1) Après les faits inattendus qui s'opèrent dans toute l'Europe-, nous dt’ri.:l'Ons aujourd’hui qu’elle commence à comprendre la maladie sociale et a se croire réellement et profondément malade. — Mais il nous semble que la conviction n'est pas encore assez universelle, pour décider tout le inonde à chercher le umt'de. lit c’est alors, cl seulement alors que le remède, social sera trouvé et universellement accepté. En attendant, l’anarchie dans les idées, traduite en anarchie dans les faits, enseignera les incrédules.
Si cependant, et par hasard, quelqu'un voulait avoir un commencement d’idées sur le remède, nous le renverrons à l’esquisse que nous avons publiée sur Xorganisation du travail et de la libre concur-
Mais la question internationale, nous nous empressons de le dire, peut seulement avoir une solution définitive, lorsque l’organisation du travail, qui n'est autre chose que l'organisation sociale, chez une nation puissante, tranchons le mot, chez ia nation française, sc sera acquise une existence indestructible.
CONCLUSION
Après ce que je viens de dire, me demandera-t-on encore si je suis oui ou non partisan du libre échange?
J’ai démontré que, dans l’intérêt des faits sociaux, il est de toute impossibilité de pratiquer utilement le système de protection. Le libre échange est donc une conséquence nécessaire de cette impossibilité. Résister à cette nécessité, serait absurde chez un homme de bon sens.
Dans le cas qu’il me soit demandé si, de la réalisation de cette théorie du libre échange, il doit en résulter l’ordre au sein de l’industrie? Sans hésiter, je répondrai non; et cette négation résulte de ce que je viens d’exposer- Mais comme la théorie du libre échange fait partie des idées progressives, envahissantes, inévitables pour notre époque, je vote en sa faveur comme devant donner lieu et accélérer le moment de faire sentir universellement le besoin d’ordre universel. Car de cette nécessité d’ordre, généralement admise et reconnue par l’universalité du mal social, naîtra la décision sociale de chercher le remède en dehors des moyens jusqu’ici employés, et qui aurait causé ce même excès de mal; et une fois cette décision socialement admise, le remède social apparaîtra, pour ainsi dire, instantanément, et alors personne ne demandera la solution du problème du libre échange, car elle sera évidente.
Imprimerie Maulde et Renou, rue Baillcu), 9-11.
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I, RUE DE LA SORBONNE
Très-lionôraliles ci savants Collègues,
Dans les séances du 13 et 20 septembre 1845, j'ai eu l'honneur de 1 lire devant l 1 Académie des sciences morales et politiques, le résumé de mes Études sociales, où je détermine la cause de la perturbation sociale qui agite les sociétés modernes, et sa marche rapide continuellement croissante vers le précipice d’une révolution universelle ; je terminais mes lectures par les réflexions suivantes :
Mais, nous demandera-t-on, quelle est la nouvelle base d'ordre qui doit être substituée à la force brutale, seule base sur laquelle puissent s'appuyer les majorités, et qui évidemment ne peut être que transitoire ? quel est le principe rationnel, quelle est la vérité sociale absolue . démontrable à chacun , et. comme telle pouvant être acceptée par tous au moyen de l'instruction, comme « le principe de croyance en l’autorité du droit divin était accepte par tous au : moyen de l’éducation? quelle est enfin la nouvelle clef de l'édifice social, pounuit remplacer la foi socialement détruite par l’examen devenu incompressi- - Mo? — Je réponds : Le nouvel ordre social est-il nécessaire. Oui ou non '? S'il, 11 est pas nécessaire, rien au monde ne l’établira, car la société, l'humanité ne peut changer radicalement de manière d’être, sinon lorsque ce changement est . devenu nécessaire à son existence. S’il est nécessaire , avant qu’il puisse être
cherché et trouvé utilement, c’est-à-dire avant qu’il puisse être accepté, il f au préalablement qu’il soit socialement reconnu nécessaire; et cette déclaration $o ;iale ne peut être faite qu’au sein de cette Académie. Si le mal existe, il f au lonc commencer par le reconnaître; car ce n’est point en détournant les-yeuj les symptômes, ce n’est point en cachant la maladie au malade qu’il est possible de le guérir, et l’Académie est le médecin moral de la société. J’ajoutera jue si l’examen, la raison, ont détruit l’ancienne société, c’est à l’examen, à I; ■aison qu’il appartient de trouver la nouvelle base d’ordre. Jusqu’à présent I; •aison n’a fait que détruire. Maintenant elle a achevé sa tâche de destruction 1 faut qu’elle édifie ou que la société périsse.
À cet égard, il est une alternative qu’il est impossible de contester. Ou un prdre moral réel, éternel, existe, ou il n’existe pas. S’il n’existe pas, nous ik sommes que des machines, et tout ce que nous disons, nous le disons physiquement, nécessairement. S’il existe, c’est à l’examen, à la raison à eh trouva l’expression. Alors toute destruction aura été providentielle, et la recherche de ta réédification doit surtout être encouragée au sein de l’Académie.
Dans tous les cas, ce qui doit être sera. Mais l’ordre social réel peut nous irriver après plus ou moins de désastres. Et, ce qui est certain , c’est qu'il ne ieut être établi qu’après avoir été reconnu nécessaire , cherché et socialement accepté. Si maintenant ceux que la société a placés à sa tête pour lui servir de guides, au lieu de réunir leurs efforts pour trouver la nouvelle base d’ordre, S’obstinent à déclarer que le mal social n’est point aussi grave que je l’indique; que son remède peut être obtenu par l’absurde répression de la force brutale, ou par des palliatifs qui ne font qu’augmenter le mal en le dissimulant momentanément; alors Y anarchie, conséquence de l’excès du mal, se chargera de convaincre les incrédules de la nécessité d’un remède rationnellement radical. Alors une semblable conviction n’aura pas été dictée par la raison, mais seulement imposée par le malheur. C’est, je n’en douterai jamais, ce que l’Académie voudra éviter.
Dans le même mois, et au moment de partir pour l’Espagne, j'ai adressé aussi à l’Académie un mémoire sous le titre de Quelques idées sur l’organisation du travail et la libre concurrence, dont la lecture, indiqué’ pour le 27 septembre, a été remise au 4 octobre, et après n’a pas eu fa parce que le mémoire avait paru dans un recueil (1). Dans cet écrit, jf
(1) Revue du Droit français et étranger, octobre 1845, tom. II.
constatais que l’organisation du travail ne pouvait avoir lieu s'il n'ehit affranchi des entraves que lui oppose la constitution actuelle de 1; société, et que la même cause agissant sur la concurrence rendait auss sa liberté impossible. (
Je commandai un tirage à part de ce mémoire, et j’en adressai de* exemplaires à M. le secrétaire perpétuel de l’Académie pour être distri-, bues aux membres. Je terminais mon écrit par les réflexions suivantes : ;
Je sais messieurs, que je serai accusé d’exagération. Encore une fois, j’er appelle à ceux qui m’accuseront. Ai-je raisonné juste, oui ou non? A cette demande il ne me sera point répondu directement. On se contentera de ine dire : Vous voulez la perfection sociale, elle est une chimère.
Si c’est une chimère, messieurs, ou empêchez les masses d’examiner, car cc' n’cstqu’à ce prix que l’ancienne société a pu exister; ou préparez-vous à toutes les horreurs de l’anarchie. Il est bien singulier que nous nous vantions d’exister 1 dans un siècle où domine le raisonnement ; et aussitôt qu’un logicien se présente, logicien même de l’aveu de ses adversaires, on lui dit qu'il est fou. Mais de quel côté est donc la folie?
Comment! la perfection sociale est une chimère! Mais qu'est-ce donc que 1 cette perfection?
C’est l’harmonie entre l’organisation de l’instruction et l’organisation de la richesse.
Ceux qui me reprocheront d’être un utopiste veulent donc qu'il y ail anarchie entre ces deux organisations ? Certes, ce n’est point au sein de l'Académie qu’un pareil reproche me sera fait. Il n’est pas un de ceux qui ont la bonté de: m’écouter qui, dans ses écrits, n’ait formulé en d’autres termes ce que j'ai 1 maintenant l’honneur d’énoncer. !
Et pourquoi donc l’Académie n’ose-t-elle pas avancer ouvertement ce que' chacun de ses membres reconnaît en particulier ?
C’est qu’on craint d’aborder franchement le problème de 1 onramsalmn. sociale. Faut-il le dire en un mot? c’eSt qu’on craint de froisser des préjugés.
Et qui donc détruira les préjugés à une époque où ils sont devenus incompa-, libles avec l’existence de l’ordre ?
Je le répéterai mille fois : l’anarchie.
En m’arrêtant ici, il me serait dit avec justice : si vous n’avez que des malheurs à nous annoncer, taisez-vous. Laissez-nous passer le peu de jours
,1’pTdre qui nous restent dans une heureuse ignorance. Ne. faites pas de no| rc ipciété un enfer où il y ait place pour tout, liprs l'espérance.
\ Pour ne point mériter ce reproche, je répéterai dope également : i Que la première chose nécessaire pour se guérir est de se reconnaître malade; que, lorsque la maladie est sociale, il faut quelle soit socialement Reconnue; et que l’Académie seule a socialement le droit de ne pas nier l'élat pathologique de la société. J’ajouterai que c’est tout ce qu’il lui est d ’uknl possible de faire. Aussi j’espère qu’elle accueillera mes observations avec bienyeillance.
Je me résume :
L’organisation du travail, c’est 1 organisation de la société.
[ Quand l’examen doit être comprimé parce que la base sociale est une tnpothèse, les majorités doivent être exploitées par les minorités.
( Quand l'examen ne peut plus être comprimé, il faut que l'anarchie existe m [qu’il n’y ait personne d’exploité.
I Quand il n’y a personne d’exploité, quand la société prend un égal soin J ( [tous ses membres, quelle que soit leur naissance, il y a libre eoncvmm Welle.
[ Quand cela n’existe pas, la libre concurrence est illusoire.
! Paris, 25 septembre 1845.
; Çes, deux communications faites à l’Académie, eu septembre 1845, n’ont produit aucun résultat. Alors, me trouvant à Madrid, je lui ai adressé, sous la date du 11 décembre 184b, un autre mémoire qui était le commencement des explications que j’avais offert de donner sur mes premières lectures. Le bureau de l’Académie n’a pas jugé convenable d’en donner communication. Alors, et sous la date du 1 er mars 1816, j’écrivais à M. le secrétaire, relativement au mémoire du 11 décembre, une lettre où j’offrais à l’Académie d’attaquer l’ancienne société, de 1 attaquer devant elle, si, dans son sein, il se trouvait un seul membre qui voulût défendre cette société qui dure encore. Mon mémoire était aussi académique que possible, car il était, rempli de citations des académiciens prouvant qq’eqx-mêmes pensaient comme moi. Le bureau de l'Académie,, à rununimité, a déclaré que ma lettre ne jjouvuit être lw-
De .retour à Paris au commencement d’octobre dernier, je recommençai mes instances pour placer la question sociale devant l’Académie! demandant à être inscrit pour commencer mes communications. M. I secrétaire me fit connaître, le 6 novembre dernier, l’opinion de l’Aca-, demie à mon égard. Voici la lettre que j’ai eu l’honneur de lui adresse 1 à ce sujet :
Monsieur le Secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences morales et politiques.
Paris, S novembre 1S47.
Monsieur,
En vous demandant, avant hier, de vouloir bien m'inscrire pour com mencer mes communications à l'Académie, vous m'avez dit, sachant qu'elledevaient être relatives au sujet de ma lettre du 1" mars 1850, que cctt; même lettre n’avait pas été lue , par décision formelle de l'Académie. pou un motif que vous mavez annoncé, devant M. Passy, à peu prés en ce termes « que l’Académie, travaillant sous la prédominance de la raison. n t pouvait pas permettre la lecture de ce qui était contraire à lu raison.
Je ne vous cacherai point, monsieur, la surprise que j'ai éprouvée d'un pareille assertion, par l'assertion en elle-même, dont je connais la valeur, e par la hardiesse que vous avez eu de me l’adresser.
L’état de ma voix et ma surprise ne m’ont pas permis de vous répondre et nous sommes à peu près convenus, que je vous remettrai le manuscrit d',
mes communications pour que vous jugiez. quoi ?... positivement si elle
sont raisonnables.
De retour chez moi, j’ai réfléchi sur ce que vous veniez de me dire, sf nom de l’Académie, et sur ce que vous veniez de m'accorder comme moyei de me rendre accessible le fauteuil de lecture. J'ai reconnu que les deu: choses étaient d’une telle importance, que je ne devais pas les sanctionne? par mon docile silence. Alors je me suis mis à écrire ces courtes réilexionsj qui serviront aussi à vous économiser le temps que vous auriez la bonté de m'accorder pour causer de cette affaire. ,
]Sans vouloir donner à votre réponse le caractère d’une insulte, qu’elle ne ’Juvait pas avoir en sortant de votre bouche, je devais la trouver l’expre ion ?tte d’une opposition absolue entre vos idées et les miennes, ou entre celles } l’Académie et les miennes, puisque vous avez parlé en son nom. Elle se joit donc en possession non-seulement de la raison, mais aussi du critérium lu caractérise l’expression réelle de la raison ou de la vérité, et de ce qui la 'ptingue de l’erreur.
| Je dois commencer par vous dire, Monsieur, que si la réponse que vous i’avez faite, avait été celle de M. Arago à quelqu’un qui lui aurait demandé [être inscrit pour lire une démonstration de la quadrature du cercle, je aurais trouvée fondée en raison : car, l’Académie des sciences, s’occupant des iences physiques, connaît non la vérité absolue qui appartient à l’ordre ‘oral, mais la vérité relative qui est celle de l’ordre physique.
? L’Académie des sciences morales n’est pas encore à cette hauteur, et si |us en doutez, Monsieur, je vous mets au défi de me dire ce que c’est que h ison , ce que c’est que la vérité; à quel caractère se connaît la raison, à quel iractère se distingue la vérité.
ILa preuve hebdomadaire que l’Académie des sciences morales et politiques f connaît pas la vérité, est mise en évidence par ses discussions périoques ; car, si la vérité absolue était connue de manière à pouvoir cire montrée à tout le monde et acceptée par tout le monde, les discussions sur ; principes n’auraient pas lieu, et l’Académie n’existerait pas, n’étant plus icessaire.
A une époque, donc, où la vérité absolue, seule base possible d’ordre irai , n’est pas connue, l’Académie ne peut pas caractériser d’erronée une ctrine, simplement énoncée par moi sous la forme d’aphorismes, parle ul motif que cette doctrine est contraire à la sienne. Car, je le répète, Lcadémie ne peut pas démontrer que sa doctrine soit la véritable.
De cette conséquence, dont, me paraît-il, vous ne me contesterez pas la loque , naît la tolérance absolue qui doit régner au sein de l’Académie des ences morales et politiques, pour écouter et discuter toutes les doctrines qui i sont présentées, dans le but de trouver la vérité absolue qu’elle ne possède s. Et cette même tolérance condamne aussi l’espèce de censure préalable aquelle vous m’accordez l’honneur de soumettre mes communications. Mais, direz-vous, il serait absurde de déduire de cette tolérance le droit, ur le premier venu, de venir débiter devant l’Académie toute espèce de ies possibles, se fondant sur ce que l'Académie ne possède pas encore la rité.
Je puis satisfaire complètement à cette autre observation eu vous disai que, même en me considérant comme un premier venu, je me soumets à f condition de me taire au premier coup de sonnette que M. le président croir opportun de donner, s’il entend le moindre raisonnement absurde sortir de m bouche. Je dois vous dire, monsieur, que, même après le baptême peu encou rageant que mes doctrines viennent de recevoir de vous avant-hier, je n soupçonne pas que le cas indiqué arrive, car j’ai eu en ma faveur le fait ea pital que l’Académie a déjà honoré d’une longue attention pendant dcu' séances, la lecture de mes aphorismes qui n’étaient que l’énoncé de la doc) trine. Je ne puis donc imaginer que la démonstration en soit repoussée san examen. Au contraire, et à en juger par les indications de quelques membre après cette lecture, je dois me croire autorisé à présenter à l’Académie le dé vcloppement de ces théorèmes sociaux.
Après avoir exposé mes motifs avec la franchise que votre réponse seinblautoriser, je viens vous prier, abstraction faite des lettres et îles communica 1 lions officieuses qui ont eu lieu, de vouloir bien soumettre à l’Académie I question de savoir s’il m’est permis de lui communiquer le développement de principes dont j’ai eu l’honneur de lui donner lecture , il y a plus de deu ans, dans les séances des 13 et 20 septembre 1815, et qui sont imprimés au : comptes rendus, à la condition expresse d’être interrompu lorsque je sortira de l’ordre académique.
Cette permission obtenue ou refusée vous économisera la tâche. tou aimable et amicale de votre part, de prendre une connaissance préalable d* mes écrits. 1
Je suis, monsieur le secrétaire perpétuel, avec la plus haute considération votre dévoué collègue.
Sans me rebuter par tant d’obstacles opposés à mon droit de porter 1;' question sociale à sa place, c’est-à-dire devant l’Académie, j’ai profite d’un incident académique au sujet d’une discussion sur Y inexactitude des principes economiques et Y enseignement de l'économie politique, poui demander la parole à la fin de la séance du 27 novembre, et dévelojh per mes idées à ce sujet dans la séance du 4 décembre (1). Après avoir' démontré, par le raisonnement et l’autorité des auteurs, l’état défectueux
(1) H a été inséré dans la Démocratie pacifique du ol deccmijrc et !'■ janvier dernier. 1
|l la science, et avoir attribué à la fausseté de ses principes la plu s
[ le partie de l’anarchie dans les idées, qui règne aujourd’hui; vou- 'evenir de ces considérations spéciales au sujet en question, sur le ème social d’organisation, que j’avais toujours en vue de faire iner par l’Académie, j’ai terminé mon mémoire par ces graves ions :
ssieurs, lorsqu’on est arrivé à un résultat semblable dans l’observation hénomènes sociaux, le péril immense qui menace la société dicte Manie toutes les discussions secondaires pour s’occuper exclusivement Je r l’humanité. Sans cela, on ressemblerait aux Grecs du Bas-Empire dist sur des mystères lorsque les barbares sont aux portes. La barbarie, jessieurs, c’est h paupérisme, et, si nous voulons la repousser, ce ne sera |int avec des paralogismes.
[•Le paupérisme, messieurs, doit être l’effroi des gouvernements et des classes |hes. Il doit les faire frémir d’autant plus que ce n’est point seulement parce de sa marche est proportionnelle à celle des richesses qu’il doit être redouble , mais encore parce qu’il est intimement uni à l’organisation sociale acplle. Aussi longtemps que cette même organisation existe, il est impossible de jxtirper d’une nation sans la ruiner complètement. Cette assertion, au prêter abord, pourra paraître paradoxale. Eh bien! qu’on suppose le paupérisme Stantanément anéanti en Angleterre. Que ce cauchemar des riches s évamisse, que le beau rêve de la science apparaisse, et j’affirme que, le pau- Srisme subsistant dans les autres pays, avant deux ans la puissance indusjelle et commerciale de la Grande-Bretagne sera complètement anéantie, j Des jugements semblables peuvent être portés sur tous les moyens possibles [amélioration sociale, proposés ou à proposer par les économistes, et adoptés i à adopter par les gouvernements. Car tous, sans exception aucune, au lieu i guérir le mal, le compliqueront et augmenteront l’anarchie. Cet état social, arrible, messieurs, ne provient pas de l’ignorance plus ou moins générale es connaissances économiques existantes : il a sa source dans les erreurs mène ; la science, dans la fausseté de ses principes.
Après les citations que je viens de faire, dont j’aurais pu remplir des volumes.
, qui confirment ce que je viens de dire, j’ose espérer que désormais, au sera î cette Académie, le doute exprimé par notre illustre collègue, M. Cousin, îviendra une vérité. Mais, cette vérité acceptée, l’Académie ne peut pas en îster là. La déclaration de l’indétermination et de l'inexactitude des principes
economiques étant faite, ce devient un devoir pour elle d'en découvrir source, et de substituer à ces indéterminations h démonstration irrécusü des véritables principes économiques qui doivent guérir le corps social < effroyables maux qui le dévorent. Mais celle élude île haute investigation d’une logique qui doit être incontestable, ce n'est pas l'économie politique ( doit en rester juge. Portée sur le banc des accusés, elle aura assez de peim se défendre. Son juge n’est donc point la section économique: c'est l'Acadcn (out entière. Et c’est seulement de sa sagesse qu'il est possible d'attendre solution des problèmes que sollicite l'humanité. Ces problèmes, messieurs, q les diverses écoles d’cconomie politique ont inutilement essayé de résoudre rattachent aux principes mûmes de l'ordre social: et celte haute origine facile à reconnaître en déterminant avec exactitude le sens des mots sacraiiM tels de la prétendue science économique. Prenons, par exemple, le mot n vail. Eh bien ! messieurs, le travail étant la caractéristique de l'homme. U ce qui se rattache au travail, soit comme condition d'existence, soit conu condition de richesse, dépend si intimement de l'espèce d'organisation soci existante, qu’il est impossible d’en rien séparer.
L'organisation du travail se résout donc exclusivement dans T organisation la société. Et pour s’occuper utilement des questions relatives au travail, il f; nécessairement aussi examiner toutes les conditions sociales du travail. Or peine a-t-on fait un pas dans le chemin civilisateur, que l'on se trouve face de la totalité de la science, comme le disent et Aristote, et Say. et M. Villeneuve, et tous. Alors vous avez devant vous, non-seulement la questi de richesse, qu’il est absurde de vouloir traiter indépendamment delà mora de la philosophie, du droit, de l’histoire, de tout entin. et vous avez dev; vous, comme le dit Aristote en peu de mots, i.a justice, l'utilité générale. tous ces points, messieurs, et ce qu’ils ont d’essentiellement relatifs au ti vail, c’est-à-dire à l’homme, ne sont pas résolus d'une manière irrécusable., mort de la société, en face de l’incompressibilité de l'examen, devient iné' table.
En présence de l’incompressibilité de l'examen, en présence, je le répè messieurs, d’un examen qu’il est désormais de toute impossibilité de parvei à comprimer, il faut que la vérité apparaisse, ou que la société périsse. Car. lu, la vérité, il n’y a de possible que des opinions. Or. vouloir donner des opinio pour base à la société, et cela en présence de l'incompressibilité de l'examé c’est la cc il m pirer au sein de toutes les horreurs dont l'anarchie d opinions est la source inévitable.
|JLa lecture de ce mémoire a produit un orage au sein de F Académie, mme les comptes rendus n’ont rien dit encore des opinions émises litre mes doctrines et mon attaque, je m’en abstiendrai également. Nonobstant, je dois croire que la lecture tranquille du mémoire immé a fait revenir mes contradicteurs de la première impression, qui ,a attiré plus d’une parole de blâme et de censure; car aucun écrin n’a essayé de réfuter mes assertions en public, et même le Journal économistes , organe officiel de la science qui se croit offensée par i, a préféré passer sous silence les séances du mois de décembre (1), je de rendre compte de celle du 4, remplie par la lecture de mon médire et les objections qu’il a soulevées.
Depuis cette époque, de grands faits sociaux se sont accomplis en lance. Une révolution politique a éclaté, renversant en un jour toute e dynastie, tout un système, et arborant au milieu des victimes le apeau de la réforme sociale. Le grand problème, que tant de fois I Vais essayé de soumettre à l’examen de celte académie, vient d'être j/it en caractères de sang par les vainqueurs de la révolution de février; rproblème est posé par le Gouvernement provisoire; ce problème, fin, est imposé par la nécessité sociale, et il faut le résoudre. ijLe Gouvernement provisoire et la presse sont d’accord pour attendre l’Assemblée constituante, qui doit se réunir bientôt, la solution du phlème, ou, en termes plus précis, la traduction pratique de Morale déjà proclamée par le gouvernement. Cette formule est la garantie \ travail aux travailleurs.
Tel est, honorables et savants collègues, l’offre qui vient d’être faite peuple français, à l’humanité tout entière.
En vue de cette manifestation solennelle, expression concise de toute e révolution, l’Académie des sciences morales et politiques ne peut pas ster indifférente. Elle doit surseoir à tous les autres sujets accessoires
1) Ce journal, dans son mur , où j’ai demandé la parole ; i
re, rend compte de la sé n parler lorsque ma con
le janvier ne dit pas un i compte de celles du mo
,1e ses études pour se dévouer exclusivement à celui duquel dépend paix du monde et le bonheur de l’humanité.
Ayant constaté que depuis longtemps j’avais pris l’initiative pour so mettre à l’Académie l’examen du problème que j’ai regardé toujoi: comme d’une importance vitale pour la France et pour l'Europe, on r trouvera logique lorsque j’insiste aujourd’hui sur le même sujet. L’ém gie et la franchise avec laquelle j’ai parlé devant vous, il y a plus de de ans, m’excusera du soupçon de puiser mon énergie et ma franchise pi sente dans la révolution qui vient d’éclater. Non, messieurs, les qualii de mon style sont celles de mon caractère, et celui-ci est formé sur rr convictions.
En terminant, je Juge convenable de faire une réponse à des queslio qui peuvent être faites sur ma position. Par quel motif, dira-t-on peu être, unmembre étranger del’Académie,un Espagnol, vient-t-il jtoser, ■ France, devant ce corps savant, la question de la réforme sociale, lor qu’il pourrait l’avoir fait dans son pays, ou au moins en dehors de IV cadémie?
Voici l’explication de cette circonstance qui, peut-être, n'est pas à connaissance du public.
Les idées conservatrices de la société actuelle, auxquelles je fais guerre depuis longtemps, parce que je crois éminemment anarchiq tout effort qui a pour but de les maintenir; ces idées conservatrices, d je, se sont communiquées de France en Espagne. Elles forment le dogi politique des hommes d’état qui nous ont gouvernés et des écrivains q les soutiennent; elles retardent la marche de la révolution en Espagn et compriment le progrès ; elles provoquent l’anarchie par les ohstacl opposés à la marche naturelle et inévitable des idées. En même lem[ eu Espagne aussi, presque toute l’instruction intellectuelle nous vient ■ la France, par la lecture des livres des écrivains français, dont les do trines politiques et économiques, auxquelles je viens de faire aîlusio forment l’évangile des hommes qui les admettent et les pratiquent.
Voulant contribuer à la destruction de ces idées conservatrices et n trogrades dans mon pays, idées qui font leur malheur comme elles o fait celui de la France, au lieu de les attaquer dans le pays où elles so transportées, il m’a paru plus efficace de venir les combattre dans l’es
Joit d’où elles émanent, et particulièrement au sein de l’Académie qui $mpte les plus remarquables écrivains qui les ont répandues et gêner,ifées.
|En dehors de ces motifs personnels, ceux qui ressortent de l’Aca- |mie elle-même étaient suffisants pour attirer dans son sein le proiîème de l’organisation sociale. En effet, le but de son institution, In |türe de ses études, l’ensemble de ses connaissances, la haute capacité | ses membres et le pouvoir de son autorité sur l’opinion générale, foui | l’Académie des sciences morales et politiques de l’Institut national de jiance le premier corps du monde savant auquel appartient, de droit et j 1 devoir, l’examen de ce problème. La solution, sortie de ses profondes ^eussions, devant être la vérité sociale, serait acceptée universellement, k l’humanité serait sauvée.
f’Mais il existe encore une autre considération puissante à l’appui de fés démarches ; la voici :
’Le problème de Yorganisation du travail, que je traduis dans celui de ■Organisation de la société, problème posé révolutionnairement parle fuple et accepté par le Gouvernement provisoire de la République d jjr la presse, doit être résolu , lors même qu’on n’aurait pas offert de le foudre : 1° parce que, comme je l’ai dit bien des fois, la solution est jie nécessité sociale en présence de l’impossibilité de maintenir le Ùtème ancien; 2° parce que le peuple encore armé l’exige. iCette exigence du peuple est éminemment raisonnable. Il a souffert 1; effroyables conséquences de la constitution ancienne de la société;
; sans avoir porté ses regards plus haut, il a déduit que cette constijtaon était mauvaise, insoutenable, par suite il a proclamé et opéré leur ^traction, demandant la substitution d’un autre système. Lequel? jLe peuple ne peut ni le dire, ni le savoir : tout au plus il pourra piquer les conditions de justice et de bonheur que le nouveau système Ira à remplir. Quant au mode, le peuple, dis-je, ne peut pas le savoir, livé jusqu’ici de loisir pour se donner à l’examen des hautes questions eialesqui se rattachent à celle de la réforme; esclave journalier du ivail incessant, qui ne lui rendait même pas le nécessaire pour la vie rtérielle, le peuple ne pouvait étudier. L’instruction a été le patri- )ine des classes élevées, des classes qui, en naissant, trouvent leur cou-
vert nus à lu table de l’humanité. Celte condition de loisir qui a périr l’étude a aussi rendu l’étude un devoir social pour les classes riches; i sous ce rapport, c’est à elles à résoudre les problèmes sociaux, desqiu dépend le bonheur de l’humanité.
Tel est le raisonnement du peuple, lorsqu’il demande la solution < problème social, lorsqu’il l’exige de ceux qui ont le devoir de le résoudr En écrivant ce qui précède, je crois remplir un devoir social, et je si décidé à tout entreprendre pour réussir. C’est à l’Académie à décider son devoir est en rapport avec le mien.
CONGRÈS CENTRAL D’AGRICULTURE
Savants et honorables collègues !
Lorsque j’ai sollicité, il n’y a pas eucore un mois, rhonueur défaire partie de cette honorable assemblée, ce fut dans le but de vous soumettre quelques idées progressives que je trouvais eu rapport direct avec le sujet de vos graves études. Alors je me hasardai à le faire, seulement pour éveiller l’attention d’une manière indirecte, craignant de soulever contre ces idées les passions ennemies et aveugles, contraires à toute réforme sociale, qui étaient à l’ordre du jour dans les régions du pouvoir.
Depuis lors, une immense révolution s’est opérée, qui, à soii
tour, a mis à l’ordre du jour, pour l’humanité, un problème social auquel se rattachent les idées que je m’étais proposé de vous soumettre, ainsi que toutes les questions comprises dans le programme du présent congrès. C’est le problème de l 'organisation du travail.
Ayant été proclamé solennellement comme le but social, dont la révolution politique n’est que le moyen, je dois espérer qu’aujourd'hui mes idées seront reçues, non-seulement sans prévention, mais avec confiance par les amis de l’humanité.
Tout le monde sait que le travail s’exerce sur la matière , et que la matière provient du sol. Le travail, directement appliqué à la surface du sol et aux produits de cette surface, constitue l’agriculture et l’industrie agricole. Le travail, appliqué aux produits de l’industrie agricole et de l’industrie minière, constitue l’industrie manufacturière.
Sous ce premier point de vue il est déjà’ facile de comprendre la connexion et la dépendance intimes du problème de l’organisation du travail avec la science agricole.
Mais le travail, généralement parlant, est tout dans la société : elle n’existe que par le travail, et le travail est la caractéristique de l’homme. Dès lors la phrase : Organisation à travail, signifie organisation de la société. Celle-ci obtenue, le travail se trouvera de lui-même organisé.
L’organisation de la société comprend ces deux aspects : le physique et le moral. L’organisation physique de la société, c’est l’organisation de la richesse ; l’organisation morale de la société, c’est l’organisation de l’instruction. — Nous n’avons pas à nous occuper de celle-ci pour notre sujet.
Quant à l’organisation de la richesse, comme elle se divise, en richesse foncière et richesse mobiliaire, et que la première repose sur la propriété du sol, la science agricole doit examiner l’influence de cette condition sociale du sol, dans l’application
du travail sur lui. Ici le problème de l’organisation sociale se trouve en dépendance immédiate de l'institution de la propriété territoriale. En effet, pour résoudre ledit problème, il fautdécider préliminairement si la société, si le travail, peuvent s’organiser d’une manière rationnelle sous le système de l’appropriation du sol à une classe d’individus. Je livrerai cette question à l’examen des socialistes. Maintenant je m’adresse aux agriculteurs.
Toutes les parties de la science agricole en générale et dès lors, tous les problèmes du programme du présent congrès et de tous les congrès h venir, se rapportent au sol et à leurs produits. Le sol étant approprié et les produits du soi appartenant naturellement aux propriétaires du sol, il devient évident que la condition du sol approprié doit avoirune influence directe sur tous les problèmes du programme.
En effet, la propriété territoriale en générai, et en particulier telle qu’elle est constituée en France depuis la révolution de 1795, soit par sa qualité essentielle qui constitue le sol inhérent h un certain nombre de familles, soit par les divisions et les transmissions que le sol éprouve par les héritages ; la propriété territoriale, dis-je, apparaît dans l'examen de tous les grands problèmes agricoles, comme un élément perturbateur qui en empêche la solution.
Le temps me manque pour passer en revue tous ces problèmes et démontrer sur chacun en particulier, et sur tous ensemble, l’impossibilité d’une solution rationnelle avec le maintien delà propriété foncière et les divisions et transmissions que la législation actuelle autorise. Il me suffira, auprès d'hommes si instruits, de nommer les problèmes du crédit agricole, du cadastre, des irrigations, des plantations des forêts, des travaux pour empêcher les inondations, des défrichements, de la détermination de la nature et du système de l’exploitation
agricole en rapport avec la nature du sol et les besoins économiques du pays, etc.., etc. ; il me suffira, dis-je, d’énoncer ces problèmes pour faire comprendre que leur solution se trouve .embarrassée .par les conditions del’organisation actuelle du sol, approprié a certains individus.
Je n’ai pas fait allusion dans cette lettre au sujet septième ;de la deuxième série du programme du Congrès, relatif au Mode d'organisation de chambres consultatives d'agriculture; .qui .a été discuté dans la séance de jeudi ;—parce que je crois l’examen de cette question tout à fait déplacé dans une assemblée composée, en majorité, de propriétaires agricoles. En outre, la solution raisonnable d’une telle question, n’exigeant pas des connaissances spéciales agricoles, sort du cercle sujets analogues avec la composition du Congrès.
Que faut-il donc faire pour donner à ces problèmes une solution favorable à l’humanité? — La réponse est facile. Renverser l’obstacle qui s’oppose à la solution. Faire rentrer le ■sol à l’État, afin que l’élément essentiel de toute production •puisse être mis à la disposition du travail ; car alors, et seulement alors, le travail sera libre, et le travail sera organisé.
Mais vous voulez l’abolition de la propriété territoriale; me dirait-on peut-être : vous voulez la destruction de la base de l’ordre actuel; vous voulez, en un mot, le communisme? - Je vais répondre à ces demandes.
Premièrement, je dirai que je ne veux rien du tout. Je dis de plus, que chez un homme de science, un homme logique, .vouloir, dans ce qui doit ou ne doit pas arriver dans d’ordre moral, est une niaiserie. L’homme logique raisonne) déduit des vérités, et les présente au public , car la publication des vérités est un devoir lorsque la société réclame que la vérité lui soit .présentée. L’homme logique sait que, dans l’ordre moral, ce qui doit être sera : la
puissance de sa volonté devient donc parfaitement nulle.
Maintenant je réponds aux objections :
1° L’abolition de la propriété foncière doit être proclamée lorsque son maintien est incompatible avec l’ordre social qu'on doit établir en vue du bonheur de l’humanité ;
2° La destruction de la base de l’ordre actuel doit être proclamée lorsque le maintien de ce prétendu ordre est incompatible avec le véritable ordre social que réclame le bonheur de l’humanité ;
5° La rentrée du sol à l’Etat, afin que le pouvoir social puisse établir les divisions dans le sol convenables à l'exploitation agricole, d’après l’état de la science, les travaux d'amélioration d’ensemble, en vue du bien de la totalité des habitants, et accorder le droit d’exploitation à tous les individus qui voudront et qui pourront exercer leur travail sur le sol ; ces réformes, dis-je, ne sont pas du communisme; c’est de la véritable organisation sociale.
Mais, dira-t-on encore, la rentrée du sol à l'Etat suppose l’expropriation et la ruine des familles, une injustice; en un mot, une révolution.
Je répondrai encore, en commençant par déclarer qu'une réforme sociale cesserait d’être rationnelle, dès le moment qu’elle aurait fait une seule injustice. Maintenant, je dis :
1° La rentrée du sol h l’Etat peut se faire d'une manière pacifique, sans désordre, sans perle pour aucune des familles actuelles. La science sociale donnera la solution de ce problème, lorsque, la solution sera socialement reconnue et proclamée nécessaire et indispensable.
2° Les révolutions politiques et sociales, au moyen de la force, n’arrivent jamais que par l’eflet des obstacles irrationnels opposés à la diffusion de principes rationnels, rendus nécessaires à l’humanité par le progrès de la civilisation.
Telles sont, mes honorables et savants confrères, les indications que je me proposais de vous soumettre. Leur importance et le vaste cercle qu’elles embrassent, les rend inadmissibles à l’examen du présent congrès. Ce n’est pas à moi à prédire la résolution qu’elles demandent de votre part. Je vous les livre, croyant remplir un devoir social, et je vous les livre avec une grande confiance dans vos lumières, et surtout dans votre amour de l’humanité.
Ramos de la Sacra, Correspondant de l’Institut.
Paris, ce mars-1858.
Imprimerie SCUïNEIDER, rue d'Erfurlh, 1.
Ssii* les conclusions rtc In C ommision «lu Congrès central <r Agriculture dans son rapport relatif à l'Organisation du travail.
I‘ L'Association agricole entre les proprietaires et le> 11 railleurs ne petit être libre sous l'organisation actuelle de la propriété, parce que les seconds dépendent exclusivement du sol approprié aux premiers.
2" L’Association n’étant pas libre, ne peut pas mm plus être réglée que par la force. La distribution des profits entre le capital, le talent et le travail, est fondée sur IVneiir de supposer que l'exercice du travail peut se faire ■'■.ms intelligence.
.'1° Dans une bonne organisation il n'y a pas de ininuninn ni de maximum. Le produit du trurail sur la matin. e>t le salaire qui doit appartenir au iraraiüe/ir.
K o u , li°. Ces trois mesures se rapportent au uianiien de l’étal actuel du sol, approprié à certains individus : condition sous laquelle l’organisation du travail agricole vers, um utopie.
8° Aucun système ne doit être essaye avant qu’il soit démontré incontestablement raisonnable: sans cela, toutes les utopies auraient droit à être essayées.
9“ Il est impossible que l’État devienne chef des entreprise,? industrielles ou agricoles, sans faire concurrence dépressive a l’industrie privée, ou se ruiner, ou ruiner le pays
tüamou î»e ta 6agra.
(Extrait du Représentant du Peuple des 13 et 14 Juin 1 SIS ;.
On entend dire partout : La propriété a été la base de la société ; partir aittinte a In propriété , c’est porter atteinte à la société.
Pour constater la vérité ou l'erreur de cette assertion, il faut commencer par déterminer la valeur du mol propriété.
Entend-on par ce mot le droit de jouir et de disposer du fruit de son travail ? -Alors, rien ne paraîtra plus raisonnable que la consécration de ce droit, cai la propriété n’est pas seulement le prix du travail, mais la consécration du travail. Elle est plus qu’un principe, elle est la conséquence du raisonnement ou l'expression de l'humanité (1).
Mais la société n’a pas été constituée sur la propriété ainsi définie; au contraire, la société a été l'ondée sur le principe de l'appropriation, par certains individus, des fruits du travail des autres individus; en un mot, sur le principe de l’exploitation du travail de la majorité par la minorité privilégiée. L'esclavage organisé sur ce principe n'est pas tout-à-fait aboli en Europe, et moins encore dans les autres parties du monde, car beaucoup de nations sont encore esclaves.
Sous ce régime, le fruit du travail appartient, non pas au travailleur, mais aux seigneurs. Donc le véritable principe de la propriété n'a pas été la base de la société.
Si on entend par propriété le privilège de la possession du sol, alors le problème change de face, et.la maxime que la propriété a été la base de la société, peut avoir reçu une sanction pratique, mais elle ne saurait être admise comme exacte.
En effet, l'appropriation du sol par un petit nombre d’individus, est le principe qui a dominé dans les nations occidentales, ainsi que l’appropriation par le chel de l’État a été le principe dominant dans les nations orientales. Dans le premiei cas, le petit nombre des possesseurs de l’élément primordial de toute production, qui est le sol, — élément sans lequel le travail ne peut rien, —pouvait s'approprier la totalité ou une partie des fruits du travail. La première condition a constitué Yesclavage, la seconde le salarial; mais il faut constater que le salair.était accordé au travailleur comme moyen de subvenir à sa subsistance, qui. sous la condition primitive, était due à l’esclave.
En réfléchissant sur le droit de propriété ainsi considérée, il devient évident que ce droit se rapporte à la minorité constituant les possesseurs du sol, dont la majorité était déshéritée. Donc la maxime : La propriété est la base de la société. peut être traduite par cette autre : La société est basée sur le privilège de la minorité et l'exploitation de ta majorité.
Maintenant, nous demandons si une pareille maxime est juste? s; la société doit continuer d’être fondée sur la même base, qui borne le droit de propriété sur le sol à une minorité? D’après les règles de injustice, il semblerait que non. car la société ne doit pas reposer sur un principe relatif à une minorité, mais sur un principe absolu représentant l’universalité. Alors il faudra établir le principe dans l’acception que nous lui avons donnée : celui qui consacre le fruit du travail comme une propriété des travailleurs. Alors la base ancienne du privilège, sur laquelle la société est encore fondée, doit être remplacée par la base nouvelle de l’égalité, qui accorde à tous et à chacun la propriété de ses œuvres. En effet, pour devenir conséquent avec les maximes sociales que la France a proclamées, l’organisation actuelle de la propriété foncière ne peut être conservée, car le droit doit appartenir à tous. Pour qu’il en soit ainsi, il faut que tous deviennent propriétaires des fruits de leur travail.
Mais, dira t-on peut-être, c’est là ce qui arrive aujourd'hui, puisque chacun a le droit de jouir et de disposer de tout le droit de son travail.
Cela est-il vrai ? répliquons-nous à notre tour. Peut-on dire aujourd’hui que tout le fruit du travail appartient au travailleur?
A ceux qui nous répondront affirmativement, nous leur demanderons : Et la rente, qui absorbe la moitié ou le tiers du produit du travail agricole? et les
11; Voyez nos idées préliminaires à la Science sociale, S 7-4S-49, p. IX.
loyers, les intérêts, les dividendes, les bénéfices qui grèvent toute espèce de tr a . vail d'un impôt variable et onéreux ? Donc il n’est pas exact de dire qu’aujourd’hui le travailleur devient propriétaire de tout le fruit de son labeur, puisqu'il est obligé d'en donner une partie aux propriétaires, quoique l’autre partie ne lui suffise pas pour vivre.
Que faut-il donc faire pour que le travailleur soit propriétaire de tout le fruii de son travail, afin que le droit de propriété devienne commun à tous et que la société soit réellement constituée sur la propriété? Que faut-il faire pour que dû système de la propriété, illusoire, — puisqu’il accorde le droit seulement à | :i minorité exploitante, — l’humanité passe au système de la propriété réelle qui accordera le fruit de ses œuvres à la majorité jusqu’ici exploitée? Il faut, non pas détruire la propriété, cela serait absurde, puisque nous voulons, au contraire, universaliser la propriété ; il faut abolir le privilège ancien, parce que ce privilège rend impossible l'établissement du droit rationnel. Et comme l'ancien privilège se rapportait, non pas au principe inébranlable de la propriété, mais à l’organisation sociale de la propriété, qui accordait le sol, inaliénable par essence, a un petit nombre d'individus, il faudra changer seulement l'organisation de i;, propriété, qui est de nature variable, comme expression de l'ordre social, quant à la matière (1).
Nous venons de voir comment, au moyen du raisonnement, et sans porter aucune atteinte au principe, mais en sachant l’appliquer d’une manière juste, pour qu'il puisse devenir base de l’ordre social ; nous venons de voir, dis-je, comment on parvient à démontrer la nécessité d’abolir le système ancien, système qui, ayant servi de base il la société constituée sur l'exploitation, ne peut pas sertit île base à une société fondée sur l’équité du droit.
En faisant allusion au principe ancien, nous ne voulons pas l’accuser, quoique nous le combattions aujourd'hui; nous reconnaissons, au contraire, qu’il a serti pour maintenir l’ordre dans l’humanité, pendant la longue période des siècle» passés; car alors, et à cause de l’ignorance primitive, le despotisme était k seul système possible d’organisation sociale. Le despotisme devait employer, — pour se maintenir, — l'exploitation intellectuelle et matérielle, c'est-à-dire l'exploitation de toutes les forces; dès lors, le sol, source de toute application des forces, source, par conséquent, de tout travail, devait être aliéné aux classe» exploitantes qui dominaient l’humanité. Ainsi le système organique de la propriété foncière, devenait naturellement et nécessairement inhérent au maintien de l’ordre despotique; mais du moment qu’on se propose de reconstituer h société sur la liberté, le système d’exploitation du travail devient incompatible avec le nouveau principe, et, par suite inévitable, la hase ancienne de l'exploitation doit s'écrouler.
Quelle est donc la condition essentielle pour que tout le fruit du travail revienne au travailleur? — Il faut parvenir à une organisation telle, que le travailleur ne paie ni rente du sol ni aucun intérêt en prélèvement sur son travail. Pour cela, il faut qu’il ait à sa disposition le sol et le capital ; car c’est alors, et, seulrment alors, que tout le produit de son travail lui appartiendra.
Avant d’aller plus loin, il nous semble utile de préciser nos conclusions.
Il n’y a, dans la question du travail, que matière et intelligence. — I.a matière, c’est la terre (y compris l’atmosphère) et ses produits, sur laquelle et sut lesquels l’intelligence opère.
L’action de l’intelligence sur la matière constitue le travail.
■Insqu’aujourd’hui, l’humanité a traversé deux époques ; celle de la domination par les propriétaires du sol, et celle de la domination par les propriétaires du capital, dominant aussi le sol. — La première époque a constitué le régira» féodal, la seconde a constitué le régime bourgeois.
Dans ces deux époques, la domination par les possesseurs du sol et du capital constituait la domination de la matière sur le travail, la domination de la matière sur l’intelligence; ce qui est devenu incompatible avec la raison et la juslice. — 11 faut que dorénavant le travail, qui est l’intelligence traduite par les actes, domine la matière, qui est la terre et le capital. Il faut donc que la nouvell» époque sociale consacre la suprématie de l’intelligence ou du travail.
Maintenant nous pouvons entrer dans la seconde partie de la question.
Qu’est-ce qu’il taut faire pour que le travail domine, c’est-à-dire pour que k sol et le capital, la matière, en un mot, soit à la disposition du travail? Eaudrat-il la prendre immédiatement aux possesseurs actuels pour la distribuera ton»'
(I) liées préliminaires, $51, p. lit.
— Ce procédé serait absurde, parce qu’il est injuste et inefficace, et nous ne pKposonsrien d’injuste pour parvenir au rétablissement de l'ordre. Il faudra trouver tm moyen pacifique de mettre la communauté, qui constitue l'Etat, en possession du sol et en même temps d’un capital social qui puisse lui servir, 1“ pour entreprendre toutes les améliorations possibles et nécessaires sur le sol. afin de vendre faciles et profitables les exploitations agricoles, industrielles et commerciales, ainsi que pour conserver la fertilité et la salubrité du territoire; 2' nom mettre à la disposition des travailleurs, comme auxiliaires indispensables de leurs forces physiques et intellectuelles, les instruments du travail. Parmi ceinstruments, nous comprenons, logiquement, l’instruction générale et professionnelle.
Par ces moyens, le sol, élément primordial de la production, appartenant a tous, et tons ayant à leur disposition des instruments de travail, ils pourront jouir et disposer de la totalité des fruits de leur labeur. Par ces moyens, la nouvelle propriété ne reposera pas sur un privilège, qui est l'inégalité, mais sur un droit universel, qui est l’égalité. Ce droit est le travail, dont l’exercice libre procurera la propriété réelle, supérieure à tout principe, car nous avons dit qu’elle était l'expression tle l'humanité meme.
On peut s’apercevoir que le principe que nous venor séquence logique d'un raisonnement incontestable, est te seul mu musse sansl'aire la condition de réforme radicale posée par 51. Lamennais; savoir: . (jm.
< pour assurer la vie de chacun et en même temps sa liberté, il ne s'agit Jonc > point d’abolir la propriété, mais au contraire de la multiplier, de la rendre
- accessible à tous. » ( Questions du travail, articles du Peuple. Constituant, 2.) (I.. Cependant, 51. Lamennais s’était déclaré, il y a un an. contre tes sv-sienn-s
socialistes qui tendaient à concentrer la propriété dans les mains ne î Liât. Lésant cesser toute propriété individuelle ; — et dans le; son journal, il ratifie la même conviction.
11 n'y a pas de doute que le principe, ainsi posé, d’une manière si absolue. peut être combattu victorieusement; car, en effet, abolir toute propriété individuelle et constituer l’Etal seul propriétaire, seul régulateur et seul iéimincrateu; du travail, mènerait la société à la plus affreuse des servitudes. — 51ais le principe que nous avons déduit des raisonnements que nous partageons avec M. Lamennais, n’abolit pas toute propriété individuelle, ne constitue pas non plus l’eiai régulateur et rémunérateur du travail. Ce principe consiste à faire rentrer i l’Etat le sol, jusqu’aujourd’hui aliéné à des individus par un privilège désastreux pour le travail. Ce principe consisle aussi à mettre le sol, élément primordial ce toute production, à la disposition du travailleur, moyennant une prime prélevée sur les produits pour constituer l’impôt (2).
Les individus alors, restant libres dans l’exercice de leur travail, seraient cialement garantis dans la propriété du fruit de leur travail.
Le moyen proposé n’est que la constatation du droit universel contre le privilège; du droit universel de tous à la propriété, contre le privilège de la prujuiété du petit nombre ; le droit rationnel de la propriété du fruit du travail. i-nnire Idroit abusif de la propriété de l’élément primordial de la production qui, en ju-tice absolue, est inaliénable.
Nous avons communiqué une partie de ces idées au Congrès ventral dagricullure, au mois de mars dernier. 11 les a fort mal accueillies, croyant peut-être qu’elles portaient atteinte au droit de propriété individuelle. Alors, nous nonsommes borné à constater que la propriété foncière, constituant une partie de la richesse, et le travail agissant sur le sol, base vie cette propriété, le problème de l’organisation du travail se trouvait en dépendance immédiate vie l'insliuuivni dite propriété foncière. En détachant de la question sociale de principe la question simplement agricole, nous nous sommes restreint à constater, par une unie imprimée, que la solution de tous les problèmes réclamés par le progrès vie U science, se trouvait embarrassée par les conditions de l’organisation actuelle de
la propriété, qui accorde la possession du sol à un certain nombre d'individus. De là nous avons déduit les conclusions suivantes :
1° L’abolition de la propriété foncière doit être proclamée lorsque son maintien est incompatible avec l'ordre social qu’on doit établir en vue du bonheur de l’humanité ;
2» La destruction de la base de l’ordre actuel doit être proclamée, lorsque le maintien de ce prétendu ordre est incompatible avec le véritable'ordre social que réclame le bonheur de l’humanité;
5° La rentrée du sol à l’Etat, afin que le pouvoir social puisse établir les divisions dans le sol convenable à l’exploitation agricole, d’après l’état de la science, les travaux d'amélioration d’ensemble, en vue du bien de-la totalité des habitants, et accorder le droit d’exploitation à tous les individus qui voudront et qui pourront exercer, leur travail sur le sol; ces réformes, dis-je, ne sont pas du communisme; c’est de la véritable organisation sociale.
Pour satisfaire d’avance aux objections que pourrait soulever notre communication, nous avions joint les déclarations suivantes :
■ Mais, dira-t-on encore, la rentrée du sol à l’Etat suppose l’expropriation et la ruine des familles, une injustice; en un mot, une révolution.
« Je répondrai encore, en commençant par déclarer qu’une réforme sociale cesserait d’être rationnelle dès le moment qu’elle aurait fait une seule injustice. Maintenant, je dis :
« 1° La rentrée du sol à l’Etat peut se faire d’une manière pacifique, sans désordre, sans perte pour aucune des familles actuelles. La science sociale donnera la solution de ce problème, lorsque la solution sera socialement reconnue et proclamée nécessaire et indispensable;
« 2» Les révolutions politiques et sociales, au moyen de la force, n'arrivent jamais que par l'effet des obstacles irrationnels opposés à la diffusion des principes rationnels rendus nécessaires à l’humanité par le progrès de la civilisation. »
Maintenant nous croyons pouvoir ajouter que le moment semble arrivé de s’occuper de l’examen et de la discussion des moyens de parvenir à la solution du problème de la rentrée du sol à la communauté et à la création d’un capital social en faveur du travail.
Ayant examiné le projet de la Banque d’échange du citoyen Proudlmn, et les développements qu’il a donnés dans son programme inséré dans les numéros 60, 61 et 65 de son journal, nous croyons qu’avec certaines modifications aux conditions du rachat des fermes, après l’expiration du remboursement de la valeur, on pourrait arriver au résultat de l’organisation sociale matérielle. Sous ce point de vue, nous déclarons adhérer au programme du citoyen Proudhon, mais sans rien préjuger sur les conséquences du même projet, relativement à la question plus essentielle de l’ordre social.
ET LA LIBRE CONCURRENCE
Dernièrement il a été déclaré au sein de l’Académie que l'intervention du gouvernement entre les maîtres et les ouvriers, pour régler le prix des salaires, est une déplorable utopie. Rien n’est plus vrai ; et il est étonnant que des personnes, de beaucoup de mérite d’ailleurs, aient perdu leur temps sur un pareil sujet. Mais il a été déclaré également que publier un livre sur l’organisation du travail, c’est refaire pour la cinquantième fois un traité sur la quadrature du cercle ou la pierre philosophale. Alors il est probable, je dirai il est certain, que l’illustre auteur de cette proposition n’a pas donné à l’expression organmtiun du travail une valeur uniformément reçue. Ce qu’il y a d’incontestable, c’est que la question de l’organisation du travail est devenue la base de toutes celles qui se rapportent à l’existence de l’ordre quant à la richesse, et qu’il faut absolument lui donner une solution dont chacun puisse être satisfait.
Lorsque la solution d’une question sociale devient nécessaire, que cette nécessité commence à se faire sentir par les esprits supérieurs, et qu’elle est longtemps débattue, il y a tout à pa-
(1) La lecture de ce travail à l’Acadéniie des sciences morales et j.oliti ques, indiquée pour le 27 septembre, a été remise au -4 octobre 18-So ; mais elle n’a pas eu lieu. — La note a été publiée dans la Revue de Droit français et étranger.
rier contre la plus minime des fractions que le problème est posé d’une manière indéterminée : ce qui, en science sociale, signifie que l’on se sert de mots dont la valeur n’est point précisée. En serait-il de même pour les expressions organisation du travail et libre concurrence? Dans tous les cas, c’est la première chose qu’il faut examiner.
Certes je ne m’excuserai point auprès de l’Académie, si je commence par analyser la valeur d’expressions dont on se sert à chaque instant. L’Académie sait que Destutt de Tracy, jadis l’un de ses plus illustres membres, se plaignit amèrement, en commentant l’Esprit des lois, de ce que Montesquieu avait laissé le mot liberté sans détermination. Peut-être serait-on en droit de faire le même reproche au commentateur, car il affirme que la liberté est tout ce qu’on désire, tout ce qu’on aime, tout ce qu’on veut, et il était difficile d’être plus indéterminé (1).
Commençons par le mot travail.
Auparavant, néanmoins, nous prierons de remarquer que dans toutes les sciences, et très-spécialement en science sociale, rien n’est plus dangereux que de prendre les expressions tantôt au propre et tantôt au figuré, sans avertir du sens dans lequel la valeur doit être prise.
Au mot travail, le dictionnaire dit : peine qu’on prend, fatigue qu’on se donne. Socialement parlant, c’est presque aussi indéterminé que la valeur donnée au mot liberté par Destutt de Tracy.
Essayons de mieux préciser, et surtout n’avançons rien à cet égard qui puisse être contesté.
On dit qu’un cheval travaille, qu’une machine travaille; on dit même que l’argent travaille. Mais ces manières de parler ne sont que figurées. Au propre, l’être raisonnable seul travaille.
Et peut-on séparer le travail fait avec les muscles du travail fait avec le cerveau?
(1) Commentaire sur l'Esprit des lois de Montesquieu, par M. le comte Destutt de Tracy. Paris, Desoer, -1822, pages 125 et suiv.
En aucune manière. Les muscles n’agissent que par le cerveau, et le travail fait avec le cerveau n’appartient à la société que par l’usage des muscles de la voix ou de la main.
Avant l’incompressibilité de l’examen, une classe d'hommes a pu être considérée comme composée de machines. Mais cette époque est passée. Ce n’est donc point vis-à-vis de l’Académie que je m’attacherai à prouver que cette séparation est pratiquement impossible. Je n’abuserai point de ses bontés.
Qu’est-ce que le travail, pour parler clairement ?
C’est la caractéristique de l'humanité.
Et moralement parlant, qu’est-ce que l’humanité?
C’est la société.
L’organisation du travail n’est donc autre que l’organisation de la société.
Maintenant, de quoi se compose la société?
De moral et de physique, c’est-à-dire d’instruction et de richesse.
L’organisation de la société se compose donc de l’organisation de l’instruction et de l’organisation de la richesse.
Et pour que l’ordre existe, làul-il que ces deux organisations soient harmoniques?
11 n’est aucun de vous, messieurs, qui n’ait déjà répondu affirmativement.
Maintenant, distinguons la société ancienne, la société existant avant l’incompressibilité de l’examen, de la société moderne, de la société existant depuis cette incompressibilité.
Je me sers, messieurs, de l’expression incompressibilité de l’examen, parce que l’expression libre examen n’est point asse/ précise. De tout temps l’examen a été libre individuellement; seulement il était comprimé socialement. Notre époque est caractérisée par l’anéantissement de cette compression.
Avant l’incompressibilité de l’examen, l’instruction était organisée en ce qu’elle était une, en ce qu’elle était soumise à la révélation.
■La vérité de notre révélation, comme la vérité de toute autre révélation, était une hypothèse vraie ou fausse, ce qu’il n’est ni de mon sujet ni de ma volonté d’examiner actuellement. Mais, je le répète, c’était une hypothèse.
Or, on ne base point une société sur une hypothèse; je pourrais vous en fournir une preuve, messieurs, si je ne craignais les écarts.
II fallait donc que l’hypothèse fût acceptée comme vérité.
Et comment faire pour qu’une hypothèse soit socialement acceptée comme vérité?
Empêcher que l’hypothèse soit examinée par les masses : nonseulement d’une manière sociale, au moyen des communications de la pensée, mais même individuellement, autant qu’il est possible de le faire sans emploi de la force, qui ne peut empêcher l’examen individuel. Cette seconde condition est nécessaire, puisque les masses sont composées d’individus.
Et quel moyen fallait-il employer pour que la base sociale hypothétique ne fût point examinée individuellement?
Établir l’exploitation de la plus grande majorité possible par la plus petite minorité possible, et la régler de manière que les masses n’eussent pas le temps d’examiner.
Dans l’ancienne société, telle était l’organisation de la richesse.
Un illustre membre de cette Académie a dit que le travail incessant est un frein pour les masses.
Pour l’ancienne société c’était incontestablement vrai, et l’unique frein qui pouvait exister.
Je viens, me paraît-il, de tracer et de démontrer l’harmonie qui existait entre les deux organisations de l’ancienne société.
Passons à la société moderne.
Dans la société moderne y a-t-il organisation de l’instruction?
Je vous demande pardon, messieurs, cette question est presque impertinente ; vous avez déjà répondu que pour nous il en était de l’instruction comme de la liberté pour Destutt de Tracy. L’instruction, en science morale, est ce que chacun veut; nous
n’avons pas d’instruction : s’il en existait une, une réelle, reconnue comme telle, par cela seul qu’elle existerait elle serait organisée, et nous n’en serions pas réduits à décider par majorités.
Et l’organisation de la richesse?
Elle est la même que celle de l’ancienne société; il n’y a de changé que l’abolition de l’hérédité par primogéniture, et cela ne regarde point les masses qui n’héritent point; et l’abolition des jurandes, qui n’a point amélioré le sort des masses.
Ici, messieurs, j’ai besoin de m’appuyer de la décision d’un de ceux que l’Europe considère, à juste titre, comme ayant autorité pour décider à cet égard.
« Il m’a semblé, dit M. Blanqui ', que l’économie politique des « anciens n’avait point d’autre prétention que celle des mois dernes. Dans toutes les révolutions il n’v a jamais eu que deux « partis en présence : celui des gens qui veulent vivre de leur « travail, et celui des gens qui veulent vivre du travail d’autrui : « on ne se dispute le pouvoir et les honneurs que pour se reposer « dans cette région de béatitude où le parti vaincu ne laisse jais mais dormir tranquillement le parti vainqueur. Patriciens et « plébéiens, esclaves et affranchis, roses rouges et roses blanches, « cavaliers et têtes rondes, libéraux et serviles, ne sont que des « variétés de la même espèce. C’est toujours la question du bien- « être qui les divise, chacun voulant, si j’ose me servir d’une « expression vulgaire, tirer la couverture à soi, au risque de « découvrir son voisin. »
Et ailleurs :
« Il n’y a donc pas si loin de l’économie politique grecque et « romaine, cruelle, insatiable, inexorable, à l’économie politique « de plus d’un pays d’Europe. Dans notre belle France, si riche « de pampres et de moissons, plusieurs millions d’hommes ne « mangent pas de pain et boivent de l’eau. Le sel abonde sous
' Histoire de l'économie politique.
« leurs pieds, mais l’impôt pèse sur leur tête, et le gabeleur, « l’odieux gabeleur du moyen âge n’a fait que changer d’habit. « Si l’on découvre une plante nouvelle, le tabac par exemple, on
« lui en défendra la culture.; les pauvres filles de Lyon, dont.
« les doigts de fées tissent le satin et la popeline, h’ont pas de « chemises ; les canuts, qui décorent de leurs tentures magnifiques « nos palais et nos temples, manquent souvent de sabots.
« Non, s’écrie M. Blanqui, ce ne sont pas là les derniers mots « de la Providence ! »
Et ailleurs :
« Nous avons, dit-il, émancipé le travail. Chose étrange! et « sa condition, à beaucoup d’égards, est devenue plus rude et plus « précaire. »
Et ailleurs :
« Une autre conséquence fâcheuse du système restrictif, ce fut « l’asservissement des travailleurs aux capitalistes, et l’accroisse- « ment de la misère individuelle en présence de la richesse gé- « nérale. Ce terrible contraste n’a cessé d’effrayer depuis lors les « sociétés modernes. »
En parlant de l’édit de Turgot qui supprime les corporations, M. Blanqui ajoute :
« Qui lui eût dit qu’après un demi-siècle la concurrence des « travailleurs engendrerait la baisse des salaires, le paupérisme,
« et toutes les misères qui ternissent l’éclat de notre civilisa- « tion? »
Et ailleurs, en parlant de la doctrine d’Adam Smith, en vertu de laquelle l’intérêt privé, libre d’entraves, lui semblerait devoir déterminer l’emploi des capitaux le plus favorable à la communauté, puisqu’il était profitable aux entrepreneurs, il ajoute :
« Cette doctrine, qui a prévalu en Angleterre, et qui a donné « à l’industrie une impulsion extraordinaire, commence néan- « moins à porter des fruits amers; elle a créé des richesses im- « menses à côté d’une effroyable pauvreté; elle a enrichi la nation « en traitant souvent bien cruellement une partie de ses citoyens.
s Est-ce là le but social de l’accroissement des richesses, ou « plutôt n’est-ce pas une déviation malheureuse de la voie so- « ciale? Peut-on véritablement appeler richesse cette exagération « de profits prélevés, selon M. de Sismondi, sur la part des pau- « vres, et , selon nous, par le capital sur le travail? »
Et plus loin :
« La question en est venue au point qu’on se demande s'il faut « s’applaudir ou s’inquiéter des progrès d’une richesse qui traîne « à sa suite tant de maux, qui multiplie les hôpitaux et les pri- « sons autant que les palais. »
Et plus loin :
« L’humanité commande qu’on cesse de sacrifier au progrès de « l’opulence publique, des masses d’hommes qui n’en profitent « point. Ainsi le veulent les lois de la justice et de la morale, « trop longtemps méconnues dans la répartition sociale des profits « et des peines. »
Puis il ajoute d’un ton prophétique qui bien certainement sera réalisé :
« Nous ne consentirons plus à donner le nom de richesse qu'à « la somme du produit national équitablement distribuée entre. « tous les producteurs. Telle est l’économie politique française à « laquelle nous faisons profession d’appartenir, et celle-là fera le. « tour du monde. »
. Et à propos de la destruction des jurandes, M. Blanqui ajoute :
« En émancipant les hommes on leur laissait les fers aux « pieds, la liberté allait leur devenir plus funeste que la servi- « tude. Au lieu de faire la guerre à leurs maîtres, ils se la firent « entre eux. »
Puis, comparant la société moderne à la société ancienne, il s’écrie :
« La dîme, de nos jours, se lève dans les ateliers : nos forges « et nos filatures sont devenues des donjons où siègent, revêtus « de leurs armures d’or, les hauts et puissants seigneurs de l’in- « duslrie moderne. »
Vous me pardonnerez, messieurs, ces citations, mais j’aime à rendre hommage à celui qui marche d’un pas si ferme dans cette voie humanitaire.
Maintenant je continue et je répète :
Relativement à la richesse, l’organisation de la société moderne est la même que celle de la société ancienne.
Et y a-t-il harmonie entre une organisation relative et une instruction qui n’existe pas encore, et une organisation relative à la richesse, organisation qui n’a pour but que d’empêcher l’examen à une époque où l’examen ne peut être empêché?
J’abandonne cette réponse à votre sagesse.
Vous venez de déclarer que pour la société moderne cette harmonie n’existe pas; ce qui signifie que l’organisation du travail, l’organisation de la société, n’existe pas.
Et que faut-il pour que .cette organisation puisse maintenant exister d’une manière aussi rationnellement incontestable qu’elle l’était révélatimnellement pour l’ancienne société, l’incontestabilité de la justice de l’organisation, soit vis-à-vis de la foi, soit vis-à-vis de la raison, étant nécessaire pour que l’ordre social puisse exister?
Relativement à l’organisation de l'instruction, il faut coordonner les connaissances au point de démontrer la réalité du lien religieux, en dehors duquel aucune société n’est possible.
Et comme corollaire de ce principe, il faut que chacun soit socialement mis à même de connaître la démonstration, sinon elle serait comme si elle n’existait pas.
Relativement à l’organisation de la richesse : il faut que personnu ne soit exploité, afin que chacun ait le temps d’examiner.
Et comme corollaire de ce principe : il faut que chacun soit socialement mis à même de connaître que sous le rapport de la richesse il est, rationnellement, aussi bien que possible ; afin qu’il puisse défendre l’organisation sociale dans son propre intérêt : sinon l’examen ne servira qu’à détruire l’ordre.
Et comment établir ces deux organisations de manièrequ’clles soient harmoniques ?
Ceci sort de mon sujet actuel. J’ai seulement voulu énoncer, sur ce qui est nécessaire pour que l’organisation du travail puisse exister, des idées dont il n’est aucun de vous, messieurs, qui ne reconnaisse l’incontestabilité. Quant à l’organisation en ellemême, il me sera facile de vous démontrer que le moment n’est pas venu d’en parler même au sein de cette Académie.
L’ancienne société, la société basée sur l’hypothèse et l'exploitation des masses, date de l’origine de l’humanité, de l’origine de l’ignorance qui dure encore, qui durera jusqu’il ce que l’instruction soit une.
Pendant une aussi longue période, des milliards de préjugés se sont nécessairement établis. Des milliers se sont évanouis depuis l’incompressibilité de l’examen. Des millions existent encore par la crainte de les voir détruits avant qu’ils ne puissent être remplacés par la vérité. Quel est celui de nous qui ne s’en trouve encore hérissé? Les préjugés sont cependant les cataractes de la science, et aussi longtemps qu’ils existent, si la vérité venait nous parler, nous la prendrions pour l’erreur.
Mais qui donc viendra pour abaisser ces cataractes ?
Je vous l’ai dit, messieurs, à notre dernière séance : c’est l’anarchie qui nous rendra ce service.
Je le vois, vous vous récriez contre cette,proposition; alors j’en appelle à vous-mêmes.
Si ce que je viens d’énoncer est incontestable, en voici les conséquences nécessaires.
Le droit divin est devenu incapable de servir de base à l’existence de l’ordre.
Et le droit des majorités, ou l’aveu de l’absence d’unité d’instruction, n’est que le chemin de l’anarchie.
Un pareil aveu, que chacun de vous admet dans sa conscience, pourrait-il être fait en corps au sein de cette Académie? J’en nie la possibilité actuelle, et peut-être la prudence.
Et jusque-là que voulez-vous qui puisse être émis en faveur de l’ordre réel ?
Rien, absolument rien.
Arrivons à la libre concurrence.
Ici commençons par examiner une difficulté.
Lorsqu’il s’agit de déterminer la valeur de l’expression libre concurrence, on commence toujours par supposer que, dans notre société moderne, la libre concurrence existe. De là vient la nécessité de faire harmoniser la valeur de l’expression avec une hypothèse. Si ensuite quelqu’un vient à nier la réalité de ce qui est mis en hypothèse, tout est à recommencer. Nous nous délivrerons de cet embarras en faisant abstraction de ce que nous appelons notre organisation sociale, quitte à examiner ensuite si chez nous la libre concurrence existe.
Libre concurrence signifie absence de tout monopole relativement à l’emploi de la faculté de travailler.
Remarquez-vous, messieurs, dans quel dédale nous allons tomber?
Écrire..., c’est travailler.
Plaider...., guérir..., c’est travailler. Mais n'augmentons point notre tâche, et bornons-nous à discuter ce qui est généralement compris quand ou parle d’organisation du travail : le rétablissement des corporations ou le maintien de leur anéantissement. Et pour ne point laisser d’équivoque, nous appelons corporation, jurande, etc., toute institution qui, pour permettre à un homme de travailler, exige plus que sa volonté et celle de celui qui veut l’employer.
La question amenée à ce point, de clarté, il est évident que toute espèce de corporation, de jurande, etc., est un monopole, est incompatible avec la libre concurrence, avec la liberté de travailler.
Tel, me dira-t-on, est l’état de notre société. Donc la libre concurrence existe.
C’est comme si on disait : Pour être honnête homme, il ne
faut point assassiner. Donc, quiconque n’est pas un assassin est un honnête homme.
Maintenant, messieurs, je vais marcher sur des charbons ardents. Je ferai en sorte de ne brûler personne et de ne pas me brûler.
Je me répète: Pour qu’il y ait libre concurrence, il faut qu’il y ait absence de monopole.
Qu’est-ce qu’un monopole pour celui qui en jouit légalement?
Un privilège.
Et un privilège social est-il un monopole vis-à-vis de celui qui le subit?
Sans aucun doute.
Un privilège de naissance est-il un monopole, est-il compatible avec la libre concurrence?
Un privilège de naissance, quelque légal qu’il puisse être, est un monopole. El ce privilège est incompatible avec la libre concurrence.
Et y a-t-il privilège de naissance aussi longtemps qu’il n’est pas indifférent (quant au développement de ses facultés de travailler, et quant à toute l’utilité qu’il est possible d’on retirer) de naître sur les degrés du trône ou dans un ruisseau?
Indubitablement.
Et cela existe-t-il dans notre société moderne?
Il faudrait être fou pour le demander sans être sûr de la réponse.
Donc, la libre concurrence n’existe pas.
Je sais, messieurs, que je serai accusé d’exagération. Encore une fois, j’en appelle à ceux qui m’accuseront. Ai-je raisonné juste, oui ou non? A cette demande, il ne me sera point répondu directement. On se contentera de me dire : Vous voulez la perfection sociale, elle est une chimère.
Si c’est une chimère, messieurs, ou empêchez les masse s d’examiner, car ce n’est qu’à ce prix que l’ancienne société a pu exister; ou préparez-vous à toutes les horreurs de l’anarchie. Il
est bien singulier que nous nous vantions d’exister dans un siècle où domine le raisonnement; et aussitôt qu’un logicien se présente, logicien même de l’aveu de ses adversaires, on lui dit qu’il est fou. Mais de quel côté est donc la folie?
Comment! la perfection sociale est une chimère! Mais qu’est-ce donc que cette perfection?
C’est l’harmonie entre l’organisation de l’instruction et l’organisation de la richesse.
Ceux qui me reprocheront d’être un utopiste veulent donc qu’il y ait anarchie entre ces deux organisations? Certes ce n’est point au sein de l’Académie qu’un pareil reproche me sera fait. Il n’est pas un de ceux qui ont la bonté de m’écouter qui, dans ses écrits, n’ait formulé en d’autres termes ce que j’ai maintenant l’honneur d’énoncer.
Et pourquoi donc le public n’ose-t-it pas avouer ce que chacun des membres de cette Académie reconnaît en particulier?
C’est qu’on craint d’aborder franchement le problème de l’organisation sociale. Faut-il le dire en un mot? C’est qu’on craint de froisser des préjugés.
Et qui donc détruira les préjugés à une époque où ils sont devenus incompatibles avec l’existence de l’ordre?
Je le répéterai mille fois : l’anarchie.
En m’arrêtant ici il me serait dit avec justice : Si vous n’avez que des malheurs à nous annoncer, taisez-vous. Laissez-nous passer le peu de jours d’ordre qui nous restent dans une heureuse ignorance. Ne faites pas de notre société un enfer où il y ait place pour tout, hors l’espérance.
Pour ne point mériter ce reproche je répéterai donc également:
Que la première chose nécessaire pour se guérir est de se reconnaître malade; que lorsque la maladie est sociale, il faut qu’elle soit socialement reconnue; et que l’Académie seule a socialement le droit de ne pas nier l’état pathologique de la société. J’ajouterai que c’est tout ce qu’il lui est d'abord possible
de faire. Aussi j’espère qu’elle accueillera mes observations avec bienveillance.
Je me résume.
L’organisation du travail, c’est l’organisation de la société.
Quand l’examen doit être comprimé parce que la base sociale est une hypothèse, les majorités doivent être exploitées par les minorités.
Quand l’examen ne peut plus être comprimé, il faut que l’anarchie existe ou qu’il n’y ait personne d’exploité.
Quand il n’y a personne d’exploité, quand la société prend un égal soin de tous ses membres, quelle que soit leur naissance, il y a libre concurrence réelle.
Quand cela n’existe pas, la libre concurrence est illusoire.
Paris, 25 septembre 1845.
L'ISEIGIÉNÏ DE L’ÉCONOMIE POUTIQEÊ DANS LES COLLÈGES
Mémoire lu datis td séance du 4 décembre 1847.
Messieurs, j’ai (lemaridé la parole l’avant dernier samedi, sur une question incidente, parce qu’elle m’a paru d’une importance telle que de sa solution dépend l’existence de l’économie politique.
Au sujet de la présentation d’une traduction des Sophismes économiques de notre savant confrère M; Bastiat, M. Dunoyer, constatant l’importance qu’on a attachée dans les pays étrangers à cet ouvrage, aussi petit de volume que riche de doctrines, s’est plaint amèrement du peu d’intérêt qu’il a excité parmi certaines gens en France. En cherchant là cause de ce fait, notre illustre collègue a cru la rencontrer dans l’ignorance générale de la science économique, ignorance d’autant plus regrettable qu’elle remonte, dit-il, aux sommités administratives du pays, et autorise, non seulement l’opposition la plus directe à la pratique des doctrines économiques, mais encore une cril 1 que dédaigneuse tendant à ravaler ces études, comme entachées de ridicule et de puérilité.
L’honorable M. Passy, d’accord avec M. Dunoyer sur l’ignorance générale des principes économiques, s’est rendu ici l’interprète de l'opinion qui attribue cette ignorance au petit nombre de chaires économiques soutenues par l’Etat.
Le fait capital exposé par M. Dunoyer prouve que les opinions ne sont nullement d’accord, ni sur l’utilité des connaissances économiques, ni sur leur importance même relative; puisque les graves discussions qui les constituent peuvent être traitées de puérilités, non par le vulgaire, mais par des hommes respectables, très instruits dans d’autres branches scientifiques, et même par une grande partie de ceux dont les professions et les carrières ont pour but la pratique de ce que prétendent résoudre les théories économiques. C’est ainsi, par exemple, que nous trouvons de nombreux contradicteurs de la science économique parmi les administrateurs, les financiers, les négociants, les manufac turiers, les chefs d’âteliers, etc., etc.
M. Cousin, avec cette clarté de vue qui le faU plonger, pour ainsi
dire, dans les profondeurs des questions académiques, même de celles qui sortent du cercle de ses études habituelles, n’a pas été de l’avis des deux savants collègues que je viens de nommer; et, avec cette justesse de jugement qui le caractérise, il a mis en doute, seulement en doute, la question de savoir si l’opposition qu’éprouvent les principes économiques à être généralement admis, n'a point sa cause dans la science en elle-même, plutôt que dans l’ignorance des administrateurs, des hommes d’Etat, etc., dont il est impossible de suspecter h bonne volonté.
Le doute de notre savant confrère est probablement la conséquence d’un critérium philosophique qu’il a appliqué, mais qu’il n’a point développé ici, et au moyen duquel la démonstration de toute inexactitude dans un principe, lui devient facile. M. Cousin, du reste, s’est borné à faire ressortir le vice de principes qui soulèvent une opposition générale dans le monde des applications. Ce fait lui-même est digne de toute notre attention. Il n’est pas borné à la France : il est universel. Et même, lorsque les apôtres de la science, les professeurs dogmatiques parviennent au pouvoir, où l’application des principes leur serait si facile, aussitôt ils abandonnent leur théorie pour prendre parti, quant à la pratique, parmi les ennemis de la science. Et cependant les plaintes de M. Dunoyer ont été unanimes parmi les économistes. M. Blanqui,dans son histoire, l’avait constaté nettement :
Après avoir déploré le système généralement adopté dans la pratique, il dit: «Et cependant le système mercantile a survécu au cou- » cert de malédictions dont il a été accablé par les économistes du » dix-huitième siècle: il règne encore de nos jours dans les conseils » des gouvernements, et il maintient, sous le masque d’un patriotis- » me intéressé, tous les monopoles dont l’Europe souffre et se » plaint. »
De l’unanimité des gouvernements, pour résister aux vœux des économistes, n’aurait-il pas dû en résulter, chez les économistes, un doute pareil a celui qui a été exprimé par notre honorable collègue M. Cousin ?—-N’auraient-ils pas dû se demander, si la résistance unanime des pouvoirsà l’application de leur théorie ne venait point d’une conviction également unanime, que, dans l’état actuel de l'humanité , cette théorie est fausse, utopique, c’est-a-dire irréalisable? Ils se sont cependant refusés à ce doute si sage, et ils s’y sont refusés par la raison même qui devait les y porter: qu’en économie politique, il n'y a rien d'absolu. En effet, si en économie politique il n’y a rien d’absolu, la résistance unanime des pouvoirs est relative à quelque chose, et c'est ce quelque chose qu’il fallait rechercher, à savoir si c’était l’ignorance des gouvernements ou l’état actuel de l’humanité.
L’opinion qu’il n’y a rien d'absolu en économie politique se rattache à l’ignorance de notre époque, qui ne connaît encore qu’un absolu hypothétique : celui des mathématiques.
Le fait est, Messieurs, que tout relatif se rapporte à la matière, au mouvement, à la force ; l’absolu à la connaissance réelle, à la vérité, au droit. Séparer l’absolu de la vérité, du droit, c’est soumettre le droit à la force, qui, dès-lors, en devient seule l’interprète et la sanction.
Pour justifier le principe qu’en économie politique il n’y a rien d’absolu, les économistes disent que l’économie politique 'est une science d’observation, et que sa coordination doit résulter de l'expérience des faits. Cela est exact pour autant que les sciences écono-
iniques restent inhérentes'aux sciences physiques. Mais, du moment qu’elles sortent du domaine de ces sciences, du moment qu’elles font partie des sciences morales, elles appartiennent au droit, et si le droit osait affirmer qu’il n’a rien d’absolu, ce serait déclarer que luimême n’est que l’expression de la force.
Alors, et pour éviter les contradictions, ils disent que l’économie politique se divise en économie pure et en économie appliquée : l’une est la science , l’autre l’art.
« Pour l 'économie politique, pure, dit M. Rossi, il n’y a qu’un » marché, l’univers ; qu’un atelier, le monde; qu’une population ou- » vrière. c’est la population du globe. C’est l’économie politique ap- » pliquée qui distingue le travailleur anglais du travailleur français, » le marché anglais du marché français, du marché chinois, et ainsi » de suite. » (Tome II, 8 e leçon.)
De celte manière l’économie politique pure se trouve seule'ètre la science, et, comme cette science n’est relative qu’au cosmopolitisme, et que le cosmopolitisme est considéré comme une utopie, vous concevez comment la science pure n’est bonne qne pour les académies ; comment l’économie appliquée ou l’art est le domaine exclusif des hommes d’Etat, des administrateurs, et vous concevez eneorecomment l’économie politique, science, se trouve entachée de ridicule et de puérilité aux yeux des hommes d’Etat, pour lesquels l’économie appliquée a seule 'de l'importance. C'est fort singulier, mais ce que j’ai l’honneur de vous exposer est un fait irrécusable, ainsi que je viens de le constater.
M. Passv attribuait la diversité des opinions sur quelques problèmes économiques il l’état incomplet de la science, qui, comme toutes les sciences, ne parvient pas d’un premier jet au degré d’exactitude désirable. Toutes, selon lui, ont eu des aberrations plus ou moins grandes; mais la science économique ne se reproche, dit-il,rémission d’aucun principe dangereux.
Messieurs, du moment que la science n’est point une, tous ceux qui prétendent en être, en font partie. Dira-t-on qu’il n’a point été émis, sous le manteau de l’économie politique, des principes dangereux? — Personne ne le niera. Or, je vais prouver que la science n'est pas une.
Lorsqu’une science a des principes incontestables, elle peut être plus ou moins avancée dans les applications de ces principes: elle peut avoir pour base un cercle de principes plus ou moins grand ; mais ceux qui la constituent science doivent être irrécusables. Car s’ils sont variables, ils ne sont point principes, mais opinions; et une science fondée sur des opinions n’est une science qu’illusoirement.
« Ce qui constitue la science, a dit l’honorable M. Cousin, c’est la » suppression de toute anomalie, l’ordre substitué à l’arbitraire, la » réalité à l’apparence, la raison aux sens et à l’imagination, les » phénomènes particuliers rappelés et élevés à leurs lois générales. « (Introduction à l’Histoire de la Philosophie, p. 255.)
Dans les sciences physiques Pobservaiion des faits est le point de départ. La théorie physique s’élablit sur cette observation , et le raisonnement devient ici subordonné aux faits. Mais il arrive une époque, pour les sciences d'observation, où la théorie établie sur les faits sert à remplir, par le seul raisonnement, c’est-à-dire à priori, le cadre des connaissances, et fait prédire ce que l’expérience découvrira un jour. C’est au moyen de la théorie que Newton a prédit qu’un principeinflammable serait découvert dans l’eau; c’est au moyen de la théorie que l’on a prédit la découverte de tel corps planétaire; c’est; au
moyen de la théorie que le savant Cuvier a prédit que tels êtres seraient découverts; c’est au moyen de la théorie que M. Dumas prédit là découverte de nombreuses combinaisons, selon telle ou telle formule, etc., etc.
Les sciences physiques prédisent ce qui peut être découvert ; les sciences morales, ou plutôt la science morale, prédit ce qui doit itre et sera. Et aussi longtemps qu’elle ne peut le dire, qu’elle ne peut prédire, ce qui doit être et sera d’une manière inévitable , l’ignorance existe.
Dire que les sciences doivent dériver de l’observation est une tautologie; dire qu’elles doivent dériver de l’expérience en est une autre, L’observation et l’expérience sont des raisonnements. Il y a bon et mauvais raisonnement. Comment distingue-t-on le bon du mauvais raisonnement? Voilà toute la question; il n’y en a point d’autre.
Toutes les sciences, Messieurs, sont d’observation et d’expérience, parce que toutes sont de raisonnement. Toutes, c’est-à-dire chaque branche de la science, sont des réunions de faits. Elles deviennent théories par le raisonnement sur ces faits, raisonnement qui découvre les lois relatives à ces mêmes faits, et le raisonnement se sert des raisonnements déjà faits, des théories déjà établies, pour faire avancer la théorie; en physique indéfiniment, en morale, jusqu'où, Messieurs? Jusqu'à la découverte de la vérité, annoncée comme connaissance possible par M. Cousin, ainsi que nous allons le voir. Jusque-là le monde moral est soumis à la force, nécessairement soumis à la force, ainsi que M. Cousin l’a dit également. Ceux qui ne l’ont point compris ont dit qu’il justifiait la force, tandis qu’il ne faisait qu’exposer un fait nécessairement en harmonie avec l’ordre moral, à moins de négation de cet ordre.
La différence que je viens d’établir entre les sciences physiques et les sciences morales, ou plutôt entrelasciencephysiqueet la science morale, différence par laquelle la première marche de connaissance eu connaissance par l’observation des faits, tandis que la seconde n’a de connaissance réelle, n’a de point de départ réel que du moment qu’elle est arrivée à la vérité; eette différence, dis-je, constitue, ce qui caractérise essentiellement ces deux ordres de science. L’ordre physique renferme les êtres apparents ou réels (ceci n’est pas la question du moment). Il a pour point de départ les phénomènes, les apparences qu’il présente, et pour terme la connaissance de la loi qui le règle. L’ordre moral, s’il existe, et ce qui est à rechercher (malgré ce qu’en dit la prétendue science physique qui ose le nier), l’ordre moral, dis-je, renferme les êtres réels, s’il y a des êtres autrement réels que ne le sont les êtres physiques. Et la connaissance de cet ordre, de la loi qui règle ccs êtres, ne se rapporte plus à l’observation de ce qui est; mais à ce que la raison dit devoir être , quand et comment .
L’ordre physique a pour critérium ce qui est ; l’ordre moral doit avoir pour critérium ce qui doit être, ce qui doit être d'une manière absolue, d’une manière indépendante de la force; ce qui, vous le voyez, Messieurs, peut seulement exister lorsque la force devient incapable de servir de base à l’existence de l’ordre, et ce qui est le cas de notre époque. Si alors l’économie politique veut ne point se trouver en opposition avec l’ordre moral réel, tout ce qu’elle renferme de principe doit, sous peine d’ignorance, être absolu .
Mais l’économie politique, diront les professeurs, ne possède rien d’absolu. C’est vrai, Messieurs, et c’est précisément ce dont je l’accuse. .
Pardon, Messieurs, de cette digression, elle était nécessaire; vouloir l’excuser serait vous faire injure. Passons là-dessus et accordons, pour un moment, que l'économie politique ne puisse être qu’une science d’observation de ce qui est , et non de ce qui doit itre. En est-il une seule, parmi celles de ce genre, qui offre autant d’incertitude dans les principes?
Parcourez, Messieurs, la série des connaissances, et dans toutes vous resonnaîtrez des principes généralement admis ; principes d’abord déduits de l’observation des faits, et qui, dans l’état plus avancé de la science, obtiennent la sanction d’une démonstration pour ainsi dire mathématique. Ce qui reste en dehors de cette démonstration demeure dans le domaine des opinions, et ne sort de ce domaine pour passer dans celui de la science proprement dite qu’au moment où toute opinion contraire à celle qui devient scientifique serait considérée comme une folie. Avons-nous, Messieurs, un seul point scientifique en économie politique? —Nous allons voir que, dans ce que les maîtres donnent comme principes de la science, on n'y trouve qu'inexactitude, contradiction, vague, indétermination et même l’absurde.
L’honorable M. Cousin, qui n’a fait qu’émettre un doute sur le vice de la science, a été plus affirmatif lorsqu’il a marqué la place qu’elle devait occuper dans l’enseignement donné par l’Etat. Selon lui, l'économie politique doit seulement être enseignée dans les écoles supérieures, et non point dans les écoles secondaires. M. Cousin n’a pas développé les motifs de cette exclusion remarquable, motifs que je ne puis trouver dans le grand nombre des autres connaissances déjà professées aux élèves. Car, si les connaissances d’économie politique étaient réellement nécessaires, elles devraient être données, sauf à restreindre le cadre de autres études moins utiles. M. Cousin, avec eet-e profondeur des vues que le distingue, a laissé percer le véritable mot tif de cette exclusion, en prononçant ces paroles bien remarquables :
a Si Von professait dans les collèges les connaissances économiques, il en résulterait, vu la liberté de l'enseignement, uns telle confusion dans les esprits, que bientôt une réaction s’ensuivrait nécessairement, contre la science même. » — J’ai pris note de celle grave assertion, qui a été appuyée par M. Giraud.
Une autre accusation bien grave, mais passagèrement émise, a été portée contre les économistes : celle d’avoir favorisé les doctrines anarchiques contre la propriété. Cette accusation, quoiqu’elle ait soulevé de fortes contradictions, n’est pas aussi inexacte qu’elle i’a paru au premier abord.
Dans ce que je vais dire, Messieurs, je ne sortirai jamais du cercle des opinions émises par M. Cousin l’avant-dernier samedi ; je me bornerai à les développer et à les appuyer par mes raisonnements. Animé du désir de trouver la vérité, je me déclare ennemi de l’erreur, tout en respectant les hommes éminents (que j’aurai à combattre» Je ne puis concevoir l’approbation de la tolérance des opinions, quand il s’agit de choses sur lesquelles il doit y avoir communauté d’idées, sous peine de mort sociale.
La tolérance, en fait de science, ne doit être que l’aveu de son ignorance, de son manque de science; comme en fait de foi, la tolérance ne peut être que l’aveu de son don'e, c’est-à-dire de son manque de foi. Celui qui sait ne tolère pas l’erreur, il en a pitié, et sen devoir est de la détruire chez le malheureux qui s’en trouve affecté, quand cependant la vérité est devenue nécessaire.
Tels sont mes principes, Messieurs. Je ne demande aucune tolérance en leur faveur. Je les soumets à toute la sévérité de votre examen. Je sais que vous m’accorderez le même droit sur la question discutée à notre avant dernière séance.
J’entre en matière.
Qu’est-ce qui caractérise l’homme ?
Le langage.
Qu’est-ce qui caractérise une science?
Une langue commune à ceux qui la cultivent.
Et quel est le premier mot de toute langue possible ?
C’est ce qui exprime ce qu'elle est.
L’économie politique sait-elle ce qu’elle est ?
La question peut paraître singulière. Voyons néanmoins ce qui en est.
« Le bien, dit Aristote {Polit, tom. 1, liv. 5, cliap. 8, p. 213), es! la » tin des avis et des sciences. Le premier des biens est donc la tin de, H la première des sciences. Or, celte science est l’économie sociale » Le. premier des biens se trouve donc dans l’ordre politique. Ce bien » est la justice, c’est-à-dire l’utilité générale.»
« La science de l’économie politique, dit M. le vicomte Àlban de Villeneuve, suivant la logique du langage et de. la pensée, a pour objet l’organisation et le gouvernement de la société. »
Ces deux assertions sont bonnes, mais elles ne déterminent rien quant à l’essentiel, qui est le caractère de justice, en rapport avec futilité générale, qui doit servir de base à la science.
Dupont dé Nemours est respecté des économistes; voici ve qu’il disait à J. li. Say.
» Vous avez trop rétréci la carrière de l’economic politique, en ne » la traitant que comme la science des richesses. Elle est la science » du droit naturel. »
Si nous nous bornions à la science des richesses, je pourrais vous faire voir qu’il n’y a pas deux économistes d’accord sur le mot richesse. Mais nous verrons tout à l’heure que Say s’est rangé à l’avis de Dupont de Nemours.
Voici maintenant ce que dit J. B. Say à Ricardo : « J’ai reçu avec » votre lettre un exemplaire de la 3' édition de votre ouvrage. Reee- » vez-en mes remerciements. J’y vois une nouvelle preuve que les mat> tières d'économie politique sont prodigieusement compliquées, » puisque, tout en cherchant la vérité de bonne foi, et après que nous » avons les uns et les autres consacré des années entières à appro- » fondir des questions fondamentales , il y a plusieurs points sur » lesquels nous ne sommes pas d’accord.» (19 juillet 1821. Ouvrages posthumes.)
M. le baron de Morogues est de la même opinion : « Malgré, dit-il, » le nombre d’hommes distingué» qui se sont livrés aux recherches » de l’économie politique, la science est encore imparfaite; elle a eu » surtout pour but, jusqu’à présent, la création de la richesse et non » sa répartition dans les niasses ; en sorte qu’il en est résulté l’ac- » croissemeut progressive la misère des classes inférieures conçu- » remment avec la création des richesses nouvelles concentrées dans » les sommités de l’ordre social. » ( Politique , etc., liv. G, chap. 1.)
M. Blanqui est plus positif encore. En parlant de la doctrine économique d’Adam Smith, c’est-à-dire des principes fondamentaux delà
science, il l’accuse de «porter des fruits amers. Elle a créé des richesses » immenses à côté d’une affreuse pauvreté. Elle a enrichi la nation en «.traitant souvent bien cruellement une partie de ses citoyens. Est-cc » là, demande-t-il, le but social de l’accroissement des richesses, ou, » plutôt, n’est-ce pas une déviation malheureuse de la voie sociale '? «
Et dans un autre endroit : « L’humanité commande qu’on cesse de « sacrifier aux progrès de l’opulence publique des masses d'hommes » qui n’en profilent point. Ainsi le veulent les lois de la justice et de « la morale, trop longtemps méconnues dans la répartition sociale » des profits et des peines. « [Hist. de l’Econ. polit.)
L’accusation contre la science est grave. Voyons ce que dit notre savant collègue M. Dunover:
« L’économie politique, qui a un certain nombre de principes » assurés, qui repose sur une masse considérable de faits ixacis et « d’observations bien déduites , paraît loin encore néanmoins d'ctre » une science arrêtée. Ou n’est complètement d’accord ni sur » l’étendue du champ où doivent s’étendre ses recherches, » ni sur l'objet fondamental qu’elles doivent se proposer. On ne con- » vient ni de l’ensemble des travaux qu'elle embrasse, ni de celui des » moyens auxquels se lie la puissance de ces travaux, ni du sens « précis qu’il faut attacher à la plupart des mots dont est formé son » vocabulaire ; et la science, riche de vérités, de détails, laisse infini- « ment à désirer dans sou ensemble; et, comme science, elle parait « loin encore d’être constituée. Il pourrait être donné de tout ceci » bien des preuves. » (Séance de l’Académie du 17 janvier IS-iG, Journal des économistes.
Est-ce qu’un pareil ensemble de faits, plus ou moins exacts, sans unité et sans langage précis, mérite le nom de science? —Et les hommes qui se méfient des prétendus axiomes d’une telle science ne font-ils pas preuve de bon sens lorsque, de son application pratique, peut s’ensuivre la ruine d’un pays ou la misère de classes nombreuses ?
Ecoutons un homme dont aucun économiste ne récuser a les connaissances, M. Ganliil : « Je suis loin de partager l’opinion d’un » écrivain qui pense que nous possédons la science, parce qu’Adam » Smith, M. Buchamau, Mallhus, Rieardo et Say sont d'accord sur » ce qui constitue les richesses, sur les moyens qui les multiplient et » les détruisent.
s Que nous sommes loin de cet heureux accord dont nous (latte » M. Say ! On verra dans cette nouvelle édition que les cinq écrivains « sont entièrement divisés sur tous les points sur lesquels M. Say » prétend qu’ils sont d’accord. Il est de fait que Buchamau, le nouvel » éditeur et l'annotateur de l’ouvrage d’Adam Smith sur la richesse » des nations, le combat sur une foule de points fondamentaux ; que « la doctrine de M. Malthus diffère de celle de M. llicardo ; que M. » Rieardo réfute M. Say, et que M. Say, dans ses notes sur l’ouvrage » de M. Rieardo, s’efforce d’atténuer les attaques de cet écrivain. Me b sera-t-il permis de le dire '? — La science de l’économie politique a » fait d’iiumenses progrès, mais le génie qui doit la fixer n’a pas en- » core paru. Le sceptre conquis si glorieusement par Adam Smith est » glorieusement disputé, mais il n’est encore à personne, et l'houo- » rable pentarchie à laquelle M. Say le défère y a sans doute le plus » grand droit; mais tant- que cette pentarchié sera divisée, d quels
# hommages peut-elle prétendre ? D'où je conclus que nous «'avons y> encore que des systèmes d’économie politique ou des écrits plus ou » moins précieux sur cette science. » (Ganliil, Des Syst. d’Econ.pol., préface.)
Cfest dire, poliment, que nous ne savons rien.
M. Rossi, que personne ici n’accusera de ne point connaître ce qu’il traite, va vous dire la même chose. « Dût-il en rougir pour la science, » dit M. Rossi, l’économiste doit avouer que la première question à » examiner est encore celle-ci : Qù’est-ce que 1‘économie politique ; » quels en sont l’objet, l’étendue, les limites ? — D’un côté, il se- » rait difficile de choisir les questions les plus importantes de l’é- « conomie politique, pour en faire le sujet de notre travail, si nous » n’étions pas d’accord, avant tout, sur l’objet et l’étendue de la » science elle-même; de l’autre, il n’est que trop avéré que cet accord » n’existe point pour les économistes. Sa définition est encore une » des questions les plus controversées de la science. »
Vous le voyez, Messieurs, la science ne sait pas encore ce qu’elle est. C’est M. Rossi qui l’affirme ; et certes jamais affirmation ne fut plus conforme à la vérité.
M. Rossi croit n’avoir pas encore assez dit, et il ajoute : « La place, s que l’économie politique doit occuper dans le domaine des sciences » sociales est encore un sujet de doute et de contestation pour les » économistes, et rien ne parait annoncer une décision prochaine » et universellement adoptée .» Est-ce, Messieurs, cette preuve de notre ignorance que l’on voudrait donner à la jeunesse ? Hélas ! elle ne la recevra que trop tôt !
« En parcourant les écrits des hommes éminents dans la science, ‘> continue M. Rossi, on aurait peine à en nommer deux qui s’ac- » cordent sur sa nature et ses limites. »
M. Rossi dit ensuite « que l’économie politique se résume dans les » mots valeur, richesse, travail, terre, capital, production directe ou » indirecte, population, échange, marché, débouché, distribution,
salaire, rente, profit, impôt, revenu. »
» Ces mots, dit-il, la science les a adoptés. Mais il n’y pas encore » accord parfait sur le sens et la portée de ces expressions. C’est » dire, en d’autres termes, que la science même, dans ses principes » fondamentaux, n’est pas encore définitivement arrêtée, car le pre- » mier signe (vous le voyez, Messieurs, le premier signe) de toute n science c’est une nomenclature acceptée, reconnue, et désormais » hors de toute contestation. » (M. Rossi, Cours d’écon. polit.)
C’est aussi incontestable que possible. Hors celte condition, l’économie politique ne peut être qu’une logomachie. Est-ce, Messieurs, un cours de logomachie que l’on voudrait introduire dans les collèges ? — Certes, ce n’est point l’opinion de M. Rossi.
« Toute inexactitude, dans les notions fondamentales, obscurcit, » dit-il, la science tout entière. L’esprit prend une fausse direction » dont les effets se font ressentir dans les questions d’application. »
C’est parfaitement juste ; de l’anarchie dans les idées, l’anarchie dans les faits est toujours la conséquence inévitable. Certes, Messieurs, aucun de vous ne veut accélérer cette transition.
Et M. Rossi est-il bien d’accord avec lui-même sur la nature et les limites de l’économie politique? Voyons : « Smith, dit-ii, a évi-
» demment ramené la science dans les limites indiquées plalflt que
» tracées par Aristote. »
Messieurs, j’en demande pardon à M. Rossi, mais, dans ia citation que je viens d’avoir l’honneur de vous faire du passage le plus clair d’Aristote sur l’économie politique, vous avez vu que le prince des philosophes définissait l'économie toeiali, la science qui les renferme toutes.
« Ces limites (les richesses) posées par le chef de l’Ecole, continue » M. Rossi, ont bientôt été franchies ; elles l’ont même été par ses » disciples les plus zélés. Je ne rappellerai ici que trois noms célèbres » à juste titre... et d’abord mon illustre prédécesseur, M. Say, quoique, » dans son traité, il se. rapproche de l’idée quel’économie politique n’est » proprement que la science des richesses ; que dit-il dans son cours » complet d’économie politique? Il s’exprime ainsi : «L’économie poli- » tique n’est pas autre chose que l’économie de la société. L’élude » qu’on a faite de la nature et des fonctions des différentes parties du » corps social a créé un ensemble de notions, une science à laquelle » on a donné le nom d’économie politique, et qu’on aurait peut-être » mieux fait de nommer économie sociale. » El il ajoute :
«L’objet de l’économie politique semble avoir été restreint jusqu'ici « à la connaissance des lois qui président à la distribution et à lacon- » sommation des richesses. »
« Il reconnaît, continue M. Rossi, que lui-même l'avait ainsi envi » sagédans son traité. Il termine toutefois par dire :
« Cependant, on peut voir, dans cet ouvrage même, que cette « science tient à tout, dans la société, qu’elle sc trouve embrasser le » système social tout entier. «
Vous le voyez, Messieurs, voilà Say qui parle comme Aristote et comme le sens commun. Mais la solution de la science d’Aristote et de M. Say, le sens commun la lient encore en réserve. Est-celte ignorance de ce que le sens commun doit révéler un jour que nous vous drions révéler à la jeunesse? —C’est au moins inutile. Si maintenant j’avais à vous citer tous les hommes de mérite qui accusent l’économie politique de ne rien savoir, ce serait à ne plus finir. Voici un passage d’un auteur dont l’un des ouvrages a été couronné par vousmêmes :
« L’économie interne et externe des sociétés est appelée à subir en » ce siècle, une profonde transformation. L’ancienne économie politi-
» tique a fait son temps.Ce que l’on appelait hier encore écono-
» mie politique, est mort, et bien mort. Les tentatives que l’on fait » maintenant pour la ressusciter seront impuissantes comme tout ce » que l’on lente pour ramener un cadavre à la vie ! » (M. Pecqueur, Théorie d’économie sociale et politique ; introduction .)
Voyons maintenant si le successeur de M. Rossi a résolu ce que son prédécesseur avait laissé en question.
« De notre temps, dilM. Michel Chevalier, les sociétés ont à ré' » soudre un problème dont les termes, au premier abord, sont con » tradictoires , sont également opposés l’un et l’autre : celui du bon » marché des produits combiné avec un bon salaire pour les pro » docteurs. »
Voilà l’économie politique réduite à la solution d’une contradiction. Dans un ouvrage antérieur, M. Chevalier avait dit : « Que le pain baisse » de cinq centimes le kilogramme, avec la constitution actuelle de
» l’industrie, il ne faudra pas six mois pour que les salaires aient » subi une réduction à très peu près équivalente. »
Est-ce là.le second abord de la question?
Il est évident que suivant l’avis du professeur du collège de France, il existe une cause permanente pour que le salaire n’augmente pas, quoique l’abondance des moyens de subsistance soit obtenue. Il est aussi évident que la science actuelle ne donne pas la manière de changer ce rapport fatal.
« L’économie politique moderne, a dit le même savant professeur, » doit adopter pour sa devise cette pensée de Bacon : Que celui qui » repousse des remèdes nouveaux s’apprête à des calamités nouvelles! » Je ne négligerai aucun effort, croyez-le bien, pour m’y montrer fidè- » le. » (M. M. Chevalier, fin du premier discours d’ouverture, 1841).
Ainsi, Messieurs, l'économie politique, jusqu’en 1841, s’est trouvée sans remède utile, puisqu’elle a besoin de remèdes nouveaux, sous peine de calamités nouvelles. Certes, le savant professeur a parfaitement raison. Mais, depuis, un remède nouveau et utile a-t-il été présenté?
D’après ce qui précède, nous pourrions nous imaginer queM. Chevalier attache une grande importance à l’économie politique; nous allons en juger :
« Ce n’est point à l’économie politique qu’il est réservé de poser les questions sociales. Eile les accepte telles qu’elles sont déterminées par la politique, et les élabore conformément aux idées suprêmes qu’elle trouve en possession du gouvernement des âmes. » (Discours d’ouverture du cours 4841-42.)
Yous voyez que l’économie politique se trouve ainsi réduite à zéro. Du temps d’Aristote, le professeur aurait dù accepter que les esclaves n’ont pas d’âme. C’est borner la science à parer l’idole du jour quelle qu’elle soit, même Moloch; si, à l’époque où il professe, Moloch ale gouvernement des âmes.
« L’économie politique, continue M. Chevalier, n’est point la fille aînée de la maison; elle a, au contraire, plusieurs aînées dont elle reconnaît la préséance, l’autorité. » (Idem.)
Dès lors, si les aînées sacrifient à Moloch, il faut qu’elle aussi se soumette à encenser l’idole, malgré tout ce que la raison pourrait lui ordonner.
« On lui assigne sa tâche, continue le professeur, et, ouvrière empressée, elle s’y livre avec zèle. Auxiliaire modeste, elle applique les faits matériels à la solution des problèmes qui lui sont indiqués d’après les besoins des temps, en les coordonnant et en les interprétant d’après les principes suprêmes qu’elle trouve établis autour d’elle. » (Idem.)
C’estaussi clair que possible. L’économie politique, du (eqips d’Aristote, devait interpréter la doctrine de l’absence d’âme chez les esclaves, dans le sens indiqué par le précepteur d’Alexandre. Et tel est son devoir éternellement.
Certes, s’il avait existé une meilleure route pour conduire aux connaissances économiques et pour exposer les devoirs de l’économie poliitique, M. Mich. Chevalier l’aurait recommandée ; car, bien certainement, il les a toutes parcourues, et, autant que personne, il est capable de les juger.
Mon digne ami M.Blanqui, faisant un parallèle des diverses économies politiques, déclare qu’il y en a beaucoup. « Il n’y a donc pas si » loin, dit-il, de l’économie politique grecque et romaine, cruelle, in- » satiable, inexorable, à l’économie politique de plus d’un pays d'Eu- » rope. ( Hist. de l’Ec. pol.)
L’bonorable M. de Villeneuve a mis en regard l’économie politique, anglaise et l'économie politique française. Les deux sont en opposition. Laquelle des deux est la bonne? — Ou bien encore, ni l’une ni l’autre n’est-elle bonne? Que dirions-nous de cette opposition à la jeunesse, si l’on voulait faire professer l’économie politique dans les collèges?
« L’économie politique, dit encore mon respectable ami, n'est que s l’économie de nation à nation. »
C’est aussi clair et aussi vrai que possible. Mais que conclure de cette vérité? — Qu’il y a autant d’économies politiques que d’intérêts nationaux, et que le grand maître de l’économie politique, c'est le canon. Est-ce là, Messieurs, ce qu’on voudrait inculquer à la jeunesse ? —Et M. Cousin n’a-t-il pas parfaitement raison?
A propos de l’économie politique dans l’enseignement secondaire, je ne puis passer sous silence l’opinion d’un de nos collègues dont je vénère les intentions :
« Il est étonnant, dit M. Droz, que l’Université de France n’offre n pas de cours d’économie politique. Les personnes qui redoutent » pour la jeunesse l’enseignement des sciences morales et politiques » me semblent peu connaître leur pays et leur siècle. Le système » d’instruction doit être en harmonie avec la forme du gouvernement; b or, l’étude de ces sciences est indispensable pour former des pairs, » des députés, des administrateurs, des citoyens éclairés. Telle est » d'ailleurs la disposition des esprits, que ces sciences seront néces- » sairement étudiées, et que la seule question est de savoir si elles le » seront bien ou si elles le seront mal. On commettrait une grave int- » prudence si l’on abandonnait au hasard le soin de décider cette » question; un gouvernement sage doit la résoudre en donnant aux » jeunes gens d’habiles professeurs. » (Ec. pol., liv. IV, ch. i.)
Notre illustre collègue ne croit pas, sans doute, qu'il puisse exister d’habiles professeurs pour enseigner ce quon ne sait pas encore. A moins que le nom d’habileté ne soit donne, à l’éloquence, essayant de faire accepter comme vérité ce qui se trouve encore en question. Si telle était sa pensée, la pratique n’en serait pas moins périlleuse, car, en fait d’instruction, ce pouvoir de l’eloquence diminue de jour eu jour; et le danger de faire discuter par la jeunesse des points importants non résolus s’accroît proportionnellement.
On a aussi parlé, dans cette enceinte, des rapports de l'économie politique avec la morale. On a voulu présenter la première comme libre de toute tache, et même on l’a prônée comme un appui de la morale. Je lie m’arrêterai pas à réfuter une pareille assertion et à constater, par des citations nombreuses les principes, je ne dirai pas immoraux, mais atroces, qui sont établis dans" des ouvrages d’cconumie politique depuis Aristote jusqu’à nos jours. Du reste'", toutes les aberrations de l’esprit sont excusables, si cette assertion du prince de l’école française se trouve vraie :
« La morale considère les nations sous un autre point de vue » que l’économie potitique. » (J.-B. Say. Cours d’écon. polit.)
Revenons à la question de la propriété, qu’on a soulevée ici, quoi* què d’une manière incidentelle. Je la traiterai aussi passagèrement.
Messieurs, la propriété est l’expression du raisonnement et pa r conséquent de l’humanité. Toute attaque à la propriété est aussi absurde qu’une attaque a la lumière. Mais la propriété e$t souvent confondue avec l’organisation de la propriété, comme notre honorable M. Giraud nous l’a indiqué, et c’est très souvent le tort et des économistes et de leurs adversaires.
Quant aux attaques h l’organisation de la propriété, elles existaient avant Moïse; elles ont passé par le Christ, les Pères de l’Eglise, Bossuet, et sont arrivées au pape actuel. Dans le temporel, elles existaient avant Platon : toute la philosophie en a retenti depuis cette époque. L’économie politique en est pleine depuis Rousseau jusqu'à la présente académie.
Là propriété est inébranlable, mais, ce qui est chancellant, c’est l’organisation de la propriété, qui a déjà été bouleversée en 4789, et ceux qui sapent cette organisation, ce sont précisément les économistes en avançant que la richesse et le paupérisme croissent sur deux lignes parallèles, ce qui, du reste, est vrai.
Messieurs, lorsqu’on est arrivé à un résultat semblable dans l’observation des phénomènes sociaux, le péril immense qui menace la société dicte l’abandon de toutes les discussions secondaires, pour s’occuper exclusivement de sauver l’humanité. Sans cela, on ressemblerait aüx Grecs du Bas-Empire discutant sur des mystères lorsque les barbares sont aux portes. La barbarie, Messieurs, c’est le paupérisme, et, si nous voulons la repousser, ce ne sera point avec des paralogismes.
Le paupérisme, Messieurs, doit être l’effroi et des gouvernements et des classes riches. Il doit les faire frémir d’autant plus que ce n’est point seulement parce que sa marche est proportionnelle à celle des richesses qu’il doit être redoutable, mais encore parce qu’il est intimement uni à l’organisation sociale actuelle. Aussi longtemps que cette mime organisation existe, Il est impossible de l’extirper d’une nation sans la ruiner complètement. Cette assertion, au premier abord, pourra paraître paradoxale. Eh bien ! qu’on suppose le paupérisme instantanément anéanti en Angleterre. Que ce cauchemar des riches s’évanouisse, que le beau rêve de la science apparaisse, et j’affirme que, lé paupérisme subsistant dans les autres pays, avant deux ans la puissance industrielle et commerciale de la Grande-Bretagne sera complètement anéantie.
Des jugements semblables peuvent être portés sur tous les moyens possibles d’amélioration sociale, proposées ou à proposer par les économistes, et adoptés ou à adopter par les gouvernements. Car tous, sans exception aucune, au lieu de guérir le mal, le compliqueront et augmenteront l’anarchie. Cet état social, horrible, Messieurs, ne provient pas de l’ignorance plus ou moins générale des connaissances économiques existantes; il a sa source dans les erreurs mime de la scienci, dans la fausseté de ses principes.
Après les citations que je viens de faire, dont j’aurais pu remplir des volumes, et qui confirment ce que je viens de dire, j’ose espérer que désormais, âu sein de cette Académie, le doute exprimé par notre illustre collègue, M. Cousin, deviendra une vérité. Mais, cette vérité acceptée, l’Académie ne peut pas en rester là. La déclaration de l'indétermination et de l’inexactitude des principes économiques étant faite;
ce devient un devoir pour elle d’en découvrir la source, el de substituer à ces indéterminations la démonstration irrécusable des véritables principes économiques qui doivent guérir le corps social des effroyables maux qui le dévorent. Mais cette étude de haute investigation et d’une logique qui doit être incontestable, ce n’est pas l’cconomie politique qui doit en rester juge. Portée sur le banc des accusés, elle aura assez de peine à se défendre. Son juge n’est donc point la section économique ; c’est l’Académie tout entière. Et c’est seulement de sa sagesse qu’il ést possible d’attendre la solution des problèmes que sollicite l'humanité. Ces problèmes, Messieurs, que les diverses écoles d'économie politique ont inutilement essayé de résoudre, se rattachent aux principes mêmes de l’ordre social ; et cette haute origine est facile à reconnaître en déterminant avec exactitude le sens des mots sacramentels de la prétendue science économique. Prenons, par exemple, le mot travail . Eh bien ! Messieurs, le travail étant la caractéristique de l’homme, tout ce qui se rattache au travail, soit comme condition d’existence, soit comme condition de richesse, dépend si intimement de l’espèce d’organisation sociale existante, qu’il est impossible d’en rien séparer.
L'organisation du travail se résout donc exclusivement dans l’organisation de la société. Et pour s’occuper utilement des questions relatives au travail, il faut nécessairement aussi examiner toutes les conditions sociales du travail. Or, h peine a-t-on fait un pas dans ce chemin civilisateur, que l’on se trouve en face de la totalité de la science, comme le disent et Aristote, et Say, et SI. de Villeneuve, et tous. Alors vous avez devant vous, non-seulement la question de richesse, qu’il est absurde de vouloir traiter indépendamment de la morale, de la philosophie, du droit, de l’histoire, de tout enfin, et vous avez devant vous, comme le dit Aristote en peu de mots, la justice , l’utilité gésérale . Si tous ccs points, Messieurs, et ce qu’ils ont d’essentiellement relatifs au travail, c’est-à-dire à l'homme, ne sont pas résolus d’une manière irrécusable, la mort de la société, en face de l’incompressibilité de l'examen devient inévitable.
Je vais terminer, Messieurs, mais auparavant permettez-moi une simple observation.
Ce que vous demandez, vont me dire bien des personnes, est la vérité, la vérité absolue, et cette vérité n'existe pas, nepeut exister.
Qu’elle n’existe pas encore, Messieurs, c’est incontestable. Quant à la négation qu’ellepuiese exister, permettez-moi à cet égard de m’appuyer encore sur M. Cousin.
« Le jour, dit-il, où dans le monde paraîtra la vérité absolue, il n’y » aura plus de contradiction et de lutte; tout combat cessera, car » c’est la vertu de la vérité de rallier à elle tous les esprits. » (Hist. de la phit. au 19 e siècle, t. 2, p.25.)
Vous voyez. Messieurs, que M. Cousin croit à la possibilité de découvrir la vérité. Et ce que M. Cousin proclame possible ne peut être considéré comme ridicule.
Appuyé sur une pareille autorité, j’ose ajouter : En présence de l’incompressibilité de l’examen, en présence, je le répète, Messieurs, d’un examen qu’il est désormais de toute impossibilité de parvenir à comprimer, il faut que la vérité, reconnue possible par M. Cousin, apparaisse, ou que la société périsse.Car, hors la vérité, il n’y a de posst le que des' opinions. Or, vouloir donner des opinionspour base à
la société, et cela en présence de l’incompressibilité de l’examen, c’est la condamner à expirer au sein de toutes les horreurs dont l’anarchie des opinions est la source inévitable.
Je termine, Messieurs.
J’ai profité de la discussion de l’avant-dernier samedi pour en déduire deux conséquences qui me paraissent capitales : i° la. nécessité D’UNE RÉVISION LOGIQUE DES CONNMSSANCES ÉCONOMIQUES; 2° LE DEVOIR DE L’ACADÉMIE DE PROCLAMER CETTE NÉCESSITÉ.
Gomme introduction à ces importantes recherches, j’ai formulé quelques idées, fruits de longues études. Je demande à l’Académie la permission de les lui soumettre dans les séances suivantes.
Paris, 4 décembre 1847.
Imprimerie Lange Lévy et Comp., IG, rue du Croissant.
PRÉFACE
il nous a para convenable de l'aire précéder notre Mémoire d'un récit abrégé des circonstances qui ont déterminé notre position envers l'Académie. Pour que le public puisse décider, — il faut lui présenter les pièces.
La plus grande partie de notre existence a été consacrée à l’étude des sciences physiques et mathématiques, de la philosophie, de l'histoire et de l'économie politique. Nous avons eu occasion d'appliquer et de développer nos connaissances, dans l'étude d'un pays vierge, que nous avons habité pendant douze ans (l'île de Cuba). Lcà s'est passée la période purement scientifique de notre vie. Après, nous sommes descendu de l’étude des lois de l’ensemble de la nature à celle de l’homme social dans les deux rapports de son existence matérielle et intellectuelle. Cet examen comprenait naturellement celui des institutions sociales, que nous avons tâché d’apprécier dans différents pays de l'Amérique et de FKurope ;!).
bienfaisance, les écoles cl les iirison-- ''es Klals-Unis. de la It- lerîipi.. cl de la Hollande ; nos leçons d'économie sociale, publiées à Madrid, cl quelque, mémoires. — On trouvera dans ces livres beaucoup de faits.quelques liueneréflexions, mais sans but bien déterminé. — li y a du va eue ci même du eonlradieloire. Nous éiions alors dans la période anarchique
Dès nos premiers pas dans cette nouvelle carrière, nous nous sommes aperçu des contradictions choquantes qui existaient entre les moyens et les tendances, entre les faits et les lois, en un mot, entre ce gui est et ce qui doit être.
Nous avons exprimé cette observation dans le premier ouvrage que nous avons publié en Europe sur les institutions philanthropiques des États-Unis ; nous l’avons répétée dans presque tous nos écrits. Elle a été le sujet spécial des leçons d’économie sociale que nous avons données à Madrid, lorsque nous siégions à la Chambre des députés.
La confirmation successive de cette observation capitale nous fit constater l’existence d’un vice profond dans l’ordre social, d’un défaut dans les conditions pour le bien, d’une source permanente d’anarchie déplorable. Mais nous ne pouvions pas découvrir la cause réelle de ce phénomène. Cependant nous étions dans les principes de la science économique de l’époque, et la valeur qu’ont bien voulu donner à nos idées les illustres membres de l’Académie des sciences morales et politiques, nous obtint l’honneur de siéger parmi eux.
A cette époque, nos ouvrages étaient bien accueillis de l’Académie ; nous jouissions de l’estime de nos savants confrères, à la bienveillance desquels nous devons plus d’un témoignage public d’amitié (1).
Mais notre esprit ne pouvait rester dans le scepti-
(1) On peut voir dans le Journal des Economistes (N° de mars 18-ü), une notice de nos travaux et de nos ouvrages, faite par le rospeclable
cisme décourageant, résultat de la lutte incessante de nos préjugés contre l’évidence des laits. Une circonstance particulière vint seconder nos ardents désirs de découvrir la vérité. Ce fut la connaissance des conclusions d’un penseur profond, sur les problèmes qui nous avaient préoccupé, et plus particulièrement l’étude d’un immense ouvrage qu’il a eu la bonté de nous communiquer. 11 renfermait toute l'histoire critique de l’humanité, et par conséquent l’exposé des causes de l’anarchie actuelle et des contradictions choquantes qui depuis longtemps nous avaient frappé (1). Dès lors, nous sommes sorti du domaine tyrannique des opinions, pour entrer dans le champ libre de la science ; mais depuis lors aussi, et au fur et à mesure que nous avancions vers le vrai, la valeur de nos études diminua pour nos anciens amis. Successivement nous avons vu pâlir et s'éleindre leur estime envers nous.
Nous venons d’exposer la circonstance, heureuse à laquelle nous devons nos convictions actuelles, mais encore, pour les compléter, il nous a fallu, comme à notre ami M. de Potier, de Bruxelles, reconstruire nous-mème, pièce à pièce, l'édifice que si longtemps nous avions cherché à saper par la base. « Quand nous
M. de Villeneuve Bargemont, et une autre publiée parM. Mitici major en Allemagne, dans sa Revue. Toutes les deux appartenant à l'Académie.
(1) C'est le même ouvrage auquel a fait allusion 51. Colins, dans un article publié dans le Journal des Economistes, du la mai 1818, où il déclare tenir, ledit ouvrage, d'un prolétaire qui y a consacré sa vie entière, et qui, sachant que la vérité est indépendante de tel ou tel nom, a désiré rester inconnu,»
nous sommes rendu à l’évidence, nous ne devions plus cette évidence qu’à nous seul » (1).
Quelques-uns de nos écrits passagers de 1842 et de î 843, publiés en espagnol, témoignent déjà de la nouvelle marche imprimée à notre esprit sur la rouie déblayée des préjugés. Mais ce ne fut qu'en 1844 que nos idées à ce sujet commencèrent à paraître dans un ordre systématique. Alors nous avons essayé d’attirer l’attention de nos compatriotes vers les graves problèmes de l'époque actuelle. A cet effet, nous avons établi et nous avons rédigé, à Madrid, un recueil mensuel sous le titre de : Revue des intérêts matériels et moraux (2). Douze numéros ont paru, où nous avons traité les questions de l’autorité ancienne, de l’anéantissement social de la foi, de la liberté, de l’anarchie, du despotisme, etc. À la lin du dernier numéro, nous avons fait, sous la forme d’aphorismes, un résumé des études sociales traitées dans la Revue.
Malheureusement, la complication des affaires politiques dans notre pays ont nui à notre entreprise ; la curiosité du public s’étant portée sur des sujets, à notre avis, moins intéressants pour le bienêtre de la société.
(1) La Réalité déterminée par le raisonnement, Bruxelles, -18-18 ; ouvrage remarquable île noire ami, et le seul, à notre avis, où les principes véritables de la science sociale se trouvent clairement exposés. Cependant, un de nos confrères à l’Académie, doué, d'incontestables talents, vient de déclarer dans un journal cet ouvrage inintelligible. (Voyez une lettre de 51. nlanqui dans la Révolution démocratique et sociale du 3 janvier.)
(2) Le Journal des Economistes a donné alors une notice très favorable de noire Revue.
La tranquillité politique dont jouissait alors la France, et l’état plus avancé des études, nous inspira l'idée d’apporter au sein de l’Académie des sciences morales et politiques l'examen des grands problèmes sociaux de l’époque. Dans ce but, nous avons demandé et obtenu la permission de lui faire une communication du résumé de nos études, ce qui a eu lieu dans les séances du 13 et du 20 septembre 181.3. Notre travail faisait ressortir clairement la caa.se des perturbations qui agitent les sociétés modernes et leur marche rapide, continuellement croissante, vers le précipice d’une révolution universelle.
1/Académie honora de son attention soutenue la lecture de notre Mémoire. Quelques observations nous furent même adressées, auxquelles nous avons répondu séance tenante; mais les Comptes-rendus, en insérant notre travail, n’ont pas fait connaître au public la discussion qui s'ensuivit.
La presse journalière n’a pas été aussi avare; quelques journaux ont rendu compte de nos doctrines, et particulièrement elles ont été redevables au Siècle d’une longue et philosophique appréciation. (N° du 23 nov. 1843.)
Le désir d’obtenir plus de développements de nos principes nous ayant été exprimé par nos honorables collègues, nous nous fîmes un devoir de les satisfaire, profitant de l’occasion d’un débat qui venait d’avoir lieu, au sein de l’Académie, au sujet du problème de f organisation du travail. En adoptant ce même titre, nous lui avons adressé quelques idées, accompagnées
d’une lettre, où nous prenions congé pour l’Espagne. La lecture de ce Mémoire 'ayant été ajournée d’une séance à une autre, il parut enfin dans le N° d’octobre de la Revue du droit français et étranger.
Dans ce nouveau travail, nous constations, encore d’une manière plus précise que dans le premier, la cause de l’anarchie dans les idées de l’époque et de l’impossibilité d’organiser le système matériel ou économique, sans s’occuper d’avance des bases fondamentales de toute organisation.
Ces deux excitations à l’Académie, n’ayant pas produit le résultat que nous désirions, nous lui adressâmes, sous la date du 11 décembre 1845, un autre Mémoire, qui étaitle commencement des explications qui nous avaient été demandées, et que nous avions promis de donner. Mais le bureau n’a pas jugé convenable d’en donner connaissance à l’Académie. Alors nous écrivîmes, sous la date du 1 er mars 1846, une lettre à M. le secrétaire perpétuel, où nous nous offrions « d’attaquer l’ancienne société, et devant l’Académie même, si dans son sein il se trouvait un seul membre qui voulut défendre cette société qui dure encore. » — Notre Mémoire était aussi académique que possible; car il était rempli de citations des académiciens, prouvant qu’eux-mêmes pensaient comme nous. Le bureau de l’Académie, à l'unanimité, déclara que notre lettre ne pouvait être lue.
De retour à Paris, au commencement d’octobre 1847, nous recommençâmes nos instances pour placer la question sociale devant l’Académie, demandant
à être inscrit pour faire nos communications. M. le secrétaire nous fit connaître, le 6 novembre, la répulsion de l’Académie à notre égard. Nous lui avons écrit une lettre à ce sujet, sous la date du 8 du même mois ; et, quoiqu’elle ait été imprimée et distribuée à tous nos collègues, nous n’avons pas été honoré d’une réponse ni d’une réfutation.
Sans nous rebuter par tant d’obstacles opposés à notre droit de porter la question sociale à sa place, c’est-à-dire devant l’Académie, nous avons profité d’un incident académique au suj et d'une discussion sur Y inexactitude des principes économiques et Y enseignement de l’économie politique , pour demander la parole à la fin de la séance du 27 novembre, et développer nos idées à ce sujet dans la séance du-i décembre (1). Après avoir démontré, par le raisonnement et l'autorité des auteurs, l’état défectueux de la science, et avoir attribué à la fausseté de ses principes la plus grande anarchie qui règne aujourd'hui dans les idées : voulant revenir de nos considérations spéciales au sujet en question, sur le problème social d'organisation, que nous avions eu toujours en vue de faire examiner par l’Académie, nous terminâme notre Mémoire par de graves réflexions.
La lecture de ce travail a produit un orage au sein de l’Académie. Comme les comptes-rendus n'ont rien dit des opinions émises contre nos doctrines et
(1) On peut voir ce travail, publié dans la Démocratie pacifique des, r,l décembre 1847 et 1 er janvier 1848, et tiré à part. — Se trouve, avec d'autrebrochures, chez Capelle, nie des Grès-Sorbonne, n° 10.
notre attaque, nous nous abstiendrons également, Nonobstant, nous devons croire que la lecture tranquille du Mémoire imprimé a fait revenir nos contradicteurs de la première impression, qui nous a attiré plus d’une parole de blâme et de censure ; car aucun écrivain n’a essayé de réfuter nos assertions en public, et même le Journal des économistes, organe officiel de la science qui se croyait offensée par nous, a préféré passer sous silence les séances du mois de décembre, que de rendre compte de celle du 4, remplie par la lecture de notre Mémoire et par les objections qu’il avait soulevées.
Depuis cette époque, de grands faits se sont accomplis en France. Une révolution éclata, renversant en un jour toute une dynastie, tout un système, et arborant, comme signe de son avenir, le drapeau de la réforme sociale.
Ce fut quelques jours après, où la crainte de nouveaux dangers devait porter l’attention des hommes sérieux vers l’examen des grands problèmes de l’époque, que nous avons adressé à nos honorables collègues les observations qui précèdent, intercalées de citations de nos publications antérieures, dans une brochure imprimée sous ce titre : Le problème de l'organisation du travail , devant l’Académie des sciences morales et politiques. En réfléchissant sur la manifestation solennelle et imposante qui venait d’être faite à la face de l’Europe étonnée, par laquelle les intérêts de toute l’Europe devenaient compromis, nous avons encore exprimé franchement notre espé-
rance clans les lumières du corps savant, et surtout notre conviction de sa compétence pour aborder l'examen du problème duquel dépendait la paix et le bonheur du monde.
Depuis lors, nous avons continué à faire de la révolution qui embrase l'Europe le sujet de nos études. Nous avons soumis à un critérium aussi sévère qu'impartial les nommes et les choses, c’est-à-dire les idées et les faits; les premières constituant le progrès de l’intelligence, les seconds caractérisant la traduction pratique de ce progrès. Nous avons porté notre examen philosophique en dehors de l'atmosphère vulcanisée de la France ; nous avons visité la Belgique et la Hollande; nous avons joui du calme trompeur qui précède l'orage: nous avons remonté le ilhin: nous avons lait une courte excursion jusquït Francfort. De là on voyait déjà l'horizon rouge et noir de toute l’Europe orientale. Pour étudier profondément les causes révolutionnaires qui l'agitent, il mil fallu y faire un assez long séjour. Mous nous sommes borné à connaître Jes tendances, et nous sommes retourné à Bruxelles avec la ratification pratique des phénomènes que nous avions déjà étudiés en France. Dans la capitale de la Belgique, nous avons assisté à un congrès d’hommes de bien, d'hommes religieux, d 'hommes croyants ; celte dernière circonstance était trop singulière dans ce temp-ci, pour ne pas adirer notre curiosité. Nous avons reçu là, où nous pouvions le moins l’attendre, encore une confirmation des tendances anarchiques de l’époque. Les apôtres de
l’Évangile, prêchant le désarmement; les amis de la paix, jetant le blâme et le ridicule sur les individus et sur les institutions répressives de l’anarchie; les enthousiastes de l’ordre, discréditant la seule garantie d’ordre qui reste à l’autorité, nous ont paru plus révolutionnaires que ceux qui s’honorent hardiment de ce titre. Nous le leur avons dit en face, en plein congrès (1) ; et, ce qui est plus, nous avons démontré cette accusation, restée jusqu’à ce jour sans réplique. Voulant déduire une conclusion de ces exemples, qui constataient si clairement le progrès de Y anarchie, nous avons terminé nos discours par ces mots : « Prêchez-la, Messieurs, puisque vous croyez faire votre devoir ; en vous avertissant, je sais que je fais le mien. Du reste, je me plais à -croire que votre œuvre est providentielle; elle conduira au grand résultat final de l’humanité, car ce qui doit être sera. »
Depuis lors, les idées on fait un progrès immense ; la pensée d’un. homme a de la peine à les suivre dans leur rapidité effrayante. L’opinion publique, emportée dans le tourbillon, n’aime pas non plus à regarder le chemin qu’elle fait, ni la marche quelle suit. Pour bien constater ces phénomènes et en déterminer les causes, il faut commencer par rompre hardiment toutes les chaînes des préjugés qu’elle impose ; il faut se faire supérieur au blâme et à l’éloge; il faut même fermer son cœur aux tendres sympathies des amitiés personnelles, pour ne voir dans les
(I) Comptes-rendus du Congrès des Amis de la Paix, indépendance de Bruxelles, 22, 23 et 24 septembre 1848.
hommes que leurs idées ; il faut enfin s’élever audessus de tous les partis et planer sur la région des orages sociaux. C’est seulement ainsi qu'on parvient à saisir l’ensemble et les rapports compliqués des phénomènes de l’époque.
Pendant que nos études prenaient cette voie de haute investigation et de ferme indépendance, la force des choses donnait une sanction officielle à notre manière de considérer l’Académie des sciences morales et politiques.
Le chef du pouvoir exécutif, convaincu de la gravité de la situation et de la profondeur du mal, est venu déclarer officiellement à l’Académie que son aide lui devenait indispensable.
L’intérêt du sujet, l’initiative que depuis longtemps nous avions prise vers le même but, nous ont décidé à risquer une cinquième fois le refus de l’Académie. En demandant avis seulement à notre devoir, il nous a conseillé de nous dévouer de nouveau et de soumettre encore nos réflexions à nos collègues.
Nous devons le déclarer franchement ; cette foisci nous ne nous attendions pas à un nouveau refus de l’Académie. Cependant nous l’avons essuyé. Lorsqu’il nous fut connu, nous avons adressé à M. le secrétaire perpétuel la lettre suivante par la voie des journaux (1).
(I) Insérée dans l ’Assemblie nationale du 23 et dans te Peuple du 23 décembre 1848,
Paris, il décembre 1848.
Monsieur et cher collègue,
Dans l’espoir de porter au sein de l’Académie la discussion impartiale et approfondie des graves problèmes dont la solution, depuis longtemps, m'a semblé urgente, j’ai osé, pour la cinquième fois, risquer la répulsion du bureau. — Cependant, le Mémoire que cette fois-ci j’avais rédigé, et dont la lecture a élé commencée dans la séance du samedi, 9 courant, avait un litre qui devait lui obtenir au moins un accueil impartial. 11 avait pour but la détermination des conditions de l’ordre et des réformes sociales, et je l’adressais à l’Académie comme mon contingent, croyant pouvoir prendre part, en ma qualité de membre correspondant, au concours ouvert d’après la demande du chef du pouvoir. Je destinais mon travail à la collection des petits traités au moyen desquels l’Académie s’est proposé ih mettre la science au service de la société et de la civilisation (t).
Malheureusement, d’un côté, l’impression produite parla lecture du commencement de mon Mémoire, et de l’autre, certaines préventions qui régnent contre les doctrines qu’on me suppose, semblent avoir conseillé au bureau de ne pas permettre sa continuation ; car, d’après ce que vous m’avez dit, Monsieur, elle pouvait compromettre et embarrasser l’Académie. Alors, espérant rassurer le bureau sur ses frayeurs, à l’endroit de mon Mémoire, je vous ai donné le manuscrit, accédant à votre demande, et me soumettant à un système de censure préalable que le règlement n’autorise pas envers les membres titulaires et correspondants. Sa lecture ne semble pas avoir fait changer les intentions du bureau. La parole a été accordée à un autre membre pour un mémoire, et, à la lin de la séance du 1 U,
(1) Séance extraordinaire de l’académie, du 17 juillel. Compies-rendus — g' livraison, septembre, p. 228.
vous m’avez expliqué le motif du refus que je venais d'éprouver. Vous m’avez dit même qu’un membre titulaire ne se permettrait pas d’établir devant l’Académie les doctrines que je voulais lui soumettre, ce qui revenait à me faire comprendre poliment que je sortais des limites de mon droit, — cela était plus que suffisant pour me faire désister.
Vous avez trouvé, Monsieur, trop désolant mon tableau delà société actuelle. — C’est la faute de l'original. Vous trouvez trop décourageante la condamnation de tous les moyens de réforme essayés jusqu’à ce jour. —C'est la faute des médecins. Vous auriez voulu peut-être trouver une exception en faveni des petits traites que publie l’Académie. Je ne le pouvais pas, Monsieur, en conscience .; même en croyant réelle la sanction européenne que leur a supposée notre honorable collègue M. Blanqui. M’étant placé sur un terrain supérieur à tous les partis, à toutes les opinions, pour les examiner impartialement, je ne pouvais en exclure mes illustres collègues. Vous vous êtes aperçu, sans doute, Monsieur, que, dans mon Mémoire, les socialistes, ainsi que les révolutionnaires, n'ont pas obtenu de moi plus de grâce que les économistes et les conservateurs; car, en respectant les motifs qui les font agir et les intentions qui les dirigent, j’ai la conviction que tous, sans le savoir peut-être, concourent au grand œuvre de la démolition sociale. Ce simple énoncé caractérise la discussion que je voulais soulever devant l’Académie. Je l’avais jugée importante, nécessaire même; elle l'a crue dangereuse, et le bureau, pointa rejeter, s’entoure de limites de convenances, que je ne puis concilier avec le principe do la libre discussion.
Vous auriez voulu en outre, Monsieur, qu’au lieu de m’elforcer à combattre les moyens proposés pour rétablir l'ordre, je donnasse la formule rationnelle. A quoi donc, Monsieur, cela pourrait-il servir, si l’Académie ne commence pas par reconnaître la gravité du mal social, et l’urgence d’un remède
héroïque ? Dans mon Mémoire, je constate la maladie sociale, sa cause, et l’inefficacité des remèdes proposés. C’était donc un travail préliminaire. Après l’exposé des conditions de l’ordre et des réformes sociales en général, devait venir l’exposé des conditions spéciales pour l’organisation économique et pour l’organisation morale; mais je ne pouvais arriver à ces sujets quand l’Académie m’arrêtait au début de ma course.
En accédant même à votre injonction de présenter de suite les moyens d’organisation économique et morale, sans les faire précéder de la démonstration de leur nécessité, je m’exposais à soulever contre moi l’orage des trois sections réunies, d’économie politique, de législation et de philosophie. Jusqu’à ce jour elles n’ont pas eu à se plaindre de mes doctrines ; c’est seulement la première qui s’est émue de mes attaques contre sa prétendue science. Que serait-il donc arrivé si j’avais constaté, dans les doctrines actuelles sur le droit et dans les maximes sceptiques de la philosophie académique, des causes 'd’anarchie sociale, plus puissantes encore que celles qui découlent des théories économiques? — Vous me prédisez un orage, si la simple introduction de mes Mémoires venait à être lue à l’Académie; quel serait, grand Dieu, celui qui éclaterait sur moi, à la lecture des communications subséquentes ?
Il est donc prudent que je m’abstienne. Cependant, et contre l’avis de l’Académie, je me considère dans le vrai. Je juge mes doctrines comme essentiellement constitutives de l’ordre, ainsi que je dénonce les moyens que l’Académie croit convenables d’employer pour arriver au même résultat. L’Académie préfère me condamner avant de m’entendre : moi, je ne condamnerai personne sans une discussion préalable.
Je finis cette lettre, Monsieur, en vous disant le motif qui m’a décidé à vous l’écrire et à vous l’adresser par la voie d’un journal ; c’est pour consigner le fait académique qui vient d’avoir lieu, et qui constate une opposition complète entre les
principes de l’illustre corps auquel j’ai l’honneur d’appartenir, et ceux que je croyais de mon devoir de lui soumettre, et que le public connaîtra bientôt.
Je suis, Monsieur le secrétaire perpétuel, avec la plus haute estime et considération, votre respectueux serviteur et collègue.
Uamo.n de la Sacra.
Ce dernier fait a excité à notre égard Vies opinions diverses dans la partie du public qui en a eu connaissance. Les uns nous considéraient comme un anarchiste dangereux ; d’autres nous regardaient avec sympathie, par cela même que nos doctrines avaient été rejetées par un corps savant qu’ils condamnaient comme rétrograde; d’autres enfin restèrent indécis, préoccupés seulement par un sentiment de curiosité envers des principes si singulièrement accueillis par l'Académie.
Tel est le résumé de nos débats académiques ; ils forment un simple épisode individuel dans la période de lutte que nous traversons, et à ce point de vue ils seraientloin démériter l’attention du public.Maisnous prierons les lecteurs de les considérer sous un autre aspect plus élevé : celui des efforts de la vérité pour se faire jour au milieu des ténèbres des préjugés.
Nous tenons à constater nos efforts pour porter au sein de l’Académie l’examen des problèmes vitaux de l’humanité, problèmes dont la solution devient urgente, inévitable. Nous étions animé du désir, irréalisable peut-être, de devancer par une solution théorique une catastrophe pratique. Nous n’avons obtenu que des échecs. Le refus constant de l’Académie à
discuter nos doctrines n’était que l’expression, faite par un corps illustre, d’un anathème beaucoup plus général et plus hostile (1).
Nous en sommes déjà la victime, parce que tous nos anciens amis nous fuient ; une grande partie de nos compatriotes nous regardent avec crainte; notre gouvernement même, partageant des préventions injustes contre nous, semble prêt à nous punir et a nous abandonner. — Encore quelques mois, et nous resterons complètement isolés de tous nos anciens rapports. Mais rien de cela ne fera faillir notre courage, car nous puisons notre force dans un principe supérieur à tout préjugé : la conviction profonde que nous remplissons un devoir.
Mais une pareille situation ne pouvait pas nous être indifférente ni acceptable. Nous avons un grand intérêt à ce qu’elle se décide, car, ayant le courage de nos convictions, fruit de longues études, nous ne voulons pas être jugé dans le mystère, et moins encore être condamné dans l’obscurité. C’est au grand jour que nous voulons être combattu.
Dans ce but, nous étions décidé à publier notre Mémoire dès son échec devant l’Académie; mais nous aurions voulu qu’il eut paru dans un journal, afin de
(1) Voici de quelle manière un écrivain conservateur, dont nous apprécions les lumières et les vertus, vient de caractériser la conduite de ses amis, relativement au refus d’étudier les graves questions de l’époque : « Pendant qu’ils détournaient la tête, le problème s’agitait et se dessinait en dessous, et la première question qu'a posée la révolution qui les a renversés, a été celle-là même qu’ils avaient refusé d'étudier et de résoudre. » (JP de Melun, De V intervention de la société pour soulager la misère.)
lui donner une vaste publicité. Malheureusement et malgré la bonne volonté de quelques rédacteurs à notre égard, sa longueur et l’abondance des matières d’actualité, ont nui à nos communs désirs. Alors nous nous sommes décidé à le publier séparément (l i.
Mais le motif personnel de publication que nous venons d’indiquer n’est que secondaire. Celui qui nous a décidé, et dont celui qui nous a mis la plume à la main n'est que la suite, reconnaît une .source plus élevée. Les jours des grands dangersindividuels et publics approchent : nous voyons l'anarchie déborder partout ; nous voyons la lueur des ilannnes de l'incendie, duquel nous voulons sauver notre manuscrit, recommandant sa lecture aux hommes entêtés qui marchent vers l’abîme. C'est notre ieslamont, dans le moment actuel. 11 servira peut-être un joui- pour convaincre nos ennemis devant le tribunal d'appel de la raison !
Paris, février 1 8 / 1 9.
(1) Nous ue sommes pas iiclie do ce retard, parce rju'il nous a permis de joindre quelques observations et quelque notes à autre travail
ET DES RÉFORMES SOCIALES
Messieurs ,
Le chef du pouvoir exécutif a demandé le concours de l’Académie des sciences morales et politiques pour la défense des principes sociaux, persuadé qu'il ne suffisait pas de rétablir l'ordre ma tériel au moqcn de la force , si l'on ne rétablissait pas l'ordre moral à l'aide d'idées vraies (1).
Quoique simple membre correspondant, nous osons offrir à l’Académie notre contingent d’idées dans le concours ouvert pour formuler les conditions irrécusables de l’ordre; car ce problème ne concerne pas seulement la France : il intéresse tout le monde. La grave initiative prise par cette nation, initiative qui lui est due, car elle l’a conquise par sa suprématie intellectuelle, ne rend pas ses arrêts suprêmes, incontestables pour les autres
(1) Séance extraordinaire du 17 juillel 1818. — Bulletin des Complcs-rcndus, septembre, p. 2â8.
nations. Un droit, plus élevé encore, celui de Va Raison , soumet ses arrêts au libre examen de l’humanité. Cette liberté, acceptée par la France, la décharge d’une responsabilité terrible, sans rien diminuer à l’honneur de 'initiative. Elle pourra même profiter pour son bonheur voyant sortir la paix, de la grande et solennelle discussion des principes de l’ordre rationnel.
Tel est le motif qui nous a décidé à extraire d’un travail plus considérable ce qui se rapporte au problème préliminaire que nous venons soumettre à votre examen.
REVUE HISTORIQUE
En parcourant l’histoire de l’économie politique, dans les dernières époques, et à dater de celle de la prépondérance philosophique dans les sujets de son élude, on s’aperçoit de la formation successive de trois écoles, caractérisées plutôt parla diversité de leurs tendances que par la variété de leurs principes.
La première a été établie sur une alliance factice des principes religieux qui surnagèrent au naufrage des croyances dans le XYIII e siècle, avec les idées scientifiques nées de l’observation attentive des phénomènes économiques. Elle est d’origine française, et ses premières tendances se trouvent déjà à l’époque de Colbert et de Turgot, lorsque celui-ci condamnait justement les abstractions de l’économie politique, et que l'autre pré-
voyait les conséquences du développement industriel encouragé par lui.
Celte école, qui plus tard prit le nom d'école chrétienne, a pour but, dans scs études, le perfectionnement simultané et progressif de l'ordre moral et de l'ordre matériel. Tendant, par des aspirations généreuses, vers le bonheur de l'humanité, elle croit pouvoir y parvenir au moyen de l’alliance, plus sentimentale que logique, des doctrines de la foi avec les principes de la science, s'appuyant toujours, lorsque celle théorie lui Sait défaut, sur la consolante et sublime maxime de la résignation. Sa devise caractéristique, est : ciunnï: i.t tu.vyail.
La seconde école, toute de raisonnement, et fondée par conséquent sur l’étude des faits économiques, a pour principe l’excitation aux jouissances, afin d'augmenter la consommation et pousser ainsi au travail. Mlle a pris naissance en Angleterre, quoique ses véritables parents sont le protestantisme religieux et le matérialisme philosophique nés sur le continent. Logique, sévère, impitoyable dans ses principes et dans scs conséquences, elle considère l’homme sous le point de vue matériel, comme producteur et consommateur;, cl, par ce double rapport, clic assigne au travail, seulement la puissance créatrice de la richesse, bornant à cela le but de la science économique. Tous ses efforts se concentrent pour favoriser le résultat de la multiplication et do l’accumulation des produits ; ainsi sa devise est : Travail et richesse.
La tendance naturelle de l'ccclc anglaise, est vers f industrialisme, par opposition à. lccolc chrétienne, qui
penche vers le socialisme. Cette détermination ne nous appartient pas ; elle a été exprimée par un de nos honorables confrères, digne apôtre de l’école chrétienne. En parlant de l’effet produit sur les esprits par les tendances anti-sociales des théories anglaises, il indique les efforts de quelques moralistes philanthropes «pour donner à la science de l’utile un caractère plus moral, plus humain et en quelque sorte religieux, et de faire succéder à la théorie de [‘individualisme, c’est-à-dire de la civilisation par l’industrie, le socialisme ou la théorie de l’organisation de la société parle travail associé à la justice, à la libellé, à la morale et à la charité universelle (M. de Villcneuve-Bargemont, Histoire de l'économie politique, t. II, cliap. XX, p. 336). »
La diversité des tendances que nous venons de constater devait produire la critique respective des principes et des moyens employés par chaque école pour arriver aux résultats qu’elles se proposaient. Ainsi l’école chrétienne reprochait à l’école anglaise son exclusivisme matérialiste, ses moyens corrupteurs, ses conséquences désastreuses pour le bonheur des classes ouvrières, qu’elle sacrifiait à la prospérité de l’ensemble social. De son côté, lecole philosophique constatait sans peine la contradiction flagrante qui existait entre le caractère ou le but économique de la science et les principes des hommes religieux, ainsi que l’inefficacité des moyens employés par ceux-ci, soit pour augmenter les jouissances, soit pour soulager les malheurs.
Les partisans de l’une et de l’autre doctrines s’appuyaient également sur la raison et sur l’expérience qui,
en effet, se montrent unanimes pour constater à la lois et les malheurs produits par les principes de l'ccole anglaise, et les misères qu’aggravait l’aveugle charité de l'école chrétienne.
De ce conflit d’opinions contradictoires surgit une troisième école qui, dès sa naissance prit le nom A'école française. Un autre de nos illustres confrères, qui s'est fait un honneur de lui appartenir, la définit et la caractérise en ces fermes : * Elle ne veut plus considérer la production comme une abstraction indépendante du sort des travailleurs ; il ne lui suffît pas que la richesse soit créée, mais qu’elle soit équitablement distribuée. A ses yeux les hommes sont égaux comme devant l'Éternci. » (M. Blanqui, Histoire de l'économie politique).
Il suffit de cette définition pour comprendre que, dès son origine, la nouvelle école, se trouvait obligée de lutter contre les tendances de scs aînées. Ces tendances étaient, dans l’école chrétienne, vers le développement de la charité individuelle; dans l’école philosophique, vers Yégoisme matérialiste. Ainsi la nouvelle doctrine devait mettre en évidence à la fois, non-seulement les erreurs que les deux anciennes écoles s’étaient déjà reprochées, mais aussi celles qui ressortaient de l'examen critique et indépendant des principes de chacune.
Ce double travail de démolition a été parfaitement bien suivi et terminé par les jeunes et courageux écrivains de l’école moderne. Nous ne nous arrêterons pas à constater la force de leurs attaques contre le principe charitable, prôné par les anciens apôtres de la foi ; attaques qui, en diverses occasions, empruntaient au dé-
dain la raillerie moqueuse ; nous fixerons plutôt notre attention sur les coups mortels qu’elle a portés aux formules égoïstes de lecole anglaise.
Il nous serait très facile, au moyen d’un simple travail de citations, de démontrer dans l’ensemble des attaques auxquelles nous faisons allusion, non pas l’origine, mais le développement des doctrines socialistes modernes qui semblent épouvanter aujourd’hui ceux-là même qui les ont fait revivre. En effet, et nous sommes prêt à le démontrer au besoin, les ouvrages des économistes de la nouvelle école française contiennent toutes les doctrines relatives au caractère variable de la constitution de la propriété, à la prédominance du capital , à l’exploitation du travail; doctrines qui ont arboré plus tard le drapeau de la révolte et constitué la phase sociale et économique de la révolution actuelle.
Nous pouvons encore confirmer notre manière de juger la parenté directe des idées de l’école économique française avec les tendances socialistes, par un fait aussi simple que significatif : c’est que parmi les noms des jeunes économistes qui représentaient jadis le noyau de la nouvelle école, à côté des plus zélés et des plus courageux, qui actuellement étouffent leurs élans primitifs, l’histoire de la science cite avec honneur quelques-uns des écrivains qui figurent aujourd’hui dans les premiers rangs du socialisme. Ainsi notre savant confrère, M. Blanqui, cite et honore avec le même éloge, MM. Michel Chevalier et Léon Faucher, ainsi que MM. Jules Lechevalier et Pecqueur. (Hist. de l’économie politique. Idem de M. de Villeneuve-Bargemont, t. II, pag. 361.)
Enfin, parcourant tonte la série des systèmes économiques, nous poumons démontrer d'une manière irrécusable que le socialisme de nos jours constitue la phase la plus moderne de 1 économie politique, phase sociale qui, par ses tendances à la fois destructives cl organisatrices, doit amener, par l’anarchie mémo qu'elle provoque, une dernière évolution de l'intelligence ou la science sociale.
Mais, nous le répétons, l’origine de ces doctrines révolutionnaires est beaucoup plus ancienne. Il est facile de la trouver en parcourant attentivement l'histoire des systèmes économiques proposés depuis longtemps. soit pour seconder les lois du progrès qu'on déduisait de l’observation des faits, soit pour guérir les maux, dont ce même progrès semblait être la cause. En effet, depuis longtemps les tendances des économistes pour améliorer la condition physique et morale des classes souffrantes, ont présenté deux caractères divers, selon qu'ils considéraient les individus séparément, ou qu'ils attribuaient les malheurs de ceux-ci à des vices d'organisation dans le corps collectif.
De cette double manière de considérer les causes des maladies sociales devaient ressortir deux espèces différentes de remèdes, respectivement recommandés parles partisans de l’un ou de l'autre système. En effet, et d'après la diverse nature du mal social, le remède devait être ou radical ou individuel; l’un aurait pour terme la réorganisation complète de la société ; l'autre aurait pour but seulement la guérison des individus dont la société se compose.
Tel est le caractère différent des principes et des tendances des deux grandes écoles économiques, qui, étant sorties du même temple, bâtirent après des églises dissidentes. Nous trouvons ce type de division dans toutes les révolutions successives que l’économisme a offert depuis son ancienne origine jusqu’à l’avant-dernière, plus rapprochée de notre époque. Nous voulons parler de l’époque où W. Godwin et Malthus, en Angleterre, représentèrent les deux principes, les deux tendances, produisant sur le public ébranlé des effets en rapport avec les opinions et les intérêts respectifs : effets qui ont cté savamment exposés par un de nos illustres confrères, dont la perte sera toujours regrettable. (M. Comte, Notice sur Malthus, Mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques, I er vol. — Collection des Économistes, t. VII ) (1).
Le trait caractéristique des économistes conservateurs et de tout le parti qui s’honore de ce nom, a été toujours la résistance aux réformes radicales proposées parles économistes révolutionnaires, prédécesseurs des socialistes d’aujourd’hui. Nous ne ferons pas dans ce moment l’histoire de la lutte qui dure encore; nous nous bornerons à constater l’origine du parti de la résistance et à examiner les principes qui lui servent de base.
Le parti conservateur est né des mêmes causes qui ont produit le parti révolutionnaire; ou, pour parler un langage plus philosophique, nous dirons que le parti conservateur est né de la protestation : car personne
(!) Ici finit la partie lue ilu .Mémoire devant l’Académie dans la séance du 9 décembre dernier.
n’avait besoin d’agir en conservateur lorsque personne ne portait atteinte à l’ordre de choses imposé par la nécessité sociale, et accepté comme tel. Ce fut seulement lorsque la raison émancipée des uns commença à examiner les conditions de l’ordre, que s’éveilla chez d’autres le besoin de la résistance.
Mais pour trouver que ce parti est logique, il faut admettre que, en s’opposant soit à la destruction complète, soit à la réforme radicale de l’ordre actuel, il agit non pas par un sentiment purement égoïste, mais par une conviction profonde de la possibilité de maintenir cet ordre tel qu’il est. Pour qu’une pareille conviction existe, deux conditions sont essentielles : 1° que l’ordre social repose aujourd’hui sur une base inébranlable; 2° que les conservateurs reconnaissent unanimement la solidité de cette base. De ces deux conditions, la seconde n’est que la conséquence de la première; mais il huit que toutes les deux soient réelles, en pratique, pour qu’on puisse accorder au parti conservateur l'épithète de logique.
L’examen de la première condition, quoiqu’elle embrasse les problèmes les plus vastes de rbistoire de l'humanité, peut se résumer dans l’appréciation de faits peu nombreux et aujourd’hui irrécusables. Toutefois nous allons encore réduire cette appréciation à un raisonnement très-concis.
Pour que la base de l’ordre social soit inébranlable, il faut admettre quelle n’a jamais été ébranlée.
Quelle a été la base de l’ordre social, la base fondamentale, essentielle, unique, de laquelle toutes les conditions de Tordre n’ont été que des conséquences Y
Nous répondons, sans crainte de contradiction : là foi, Sur la foi reposait la première condition de toute société, savoir, Yaulorilé; sur la foi reposait la sanction indispensable à toute autorité, pour se faire obéir; sur la foi reposait l’obéissance des masses, le travail des masses, l’éducation des masses, tout en un mot.
De cette première constatation de la base sociale, un esprit logique et indépendant aurait pu prévoir et prédire à priori, dès l’origine do l’humanité, tous les grands faits historiques qui se rapportent aux diverses évolutions sociales; car ces faits n’ont été que les conséquences inévitables de la foi, première condition hypothétique de l’ordre social; c’est-à-dire qu’on aurait pu rédiger l’histoire de l’humanité, avant l’accomplissement des faits, qui ne sont jamais que les confirmations pratiques de conséquences' théoriquement déduisibles.
Ainsi, en faisant appel à l’histoire, nous pouvons constater que, relativement à la foi, ce qui devait arriver est arrivé; car la foi, comme condition fondamentale de l’ordre a été, non-seulement ébranlée par la raison, mais socialement anéantie. Nous ne nions pas quelle existe encore parmi quelques individus, mais il est incontestable qu’elle a cessé detre considérée par les sociétés modernes comme le point d’appui de l’existence sociale (1). Ce point d’appui est disparu de la constitution sociale, le jour même où a été supprimé le droit divin. Dès lors, et comme nous l’avons dit maintes fois,
(l) Un publiciste espagnol, appartenant au parti conservateur, vient de déclarer ce même fait devant la Chambre des députés h Madrid. Apres avoir indiqué que le seul remède â l'anarchie de l’époque pouvait se Irnuverdan-
j'autorité, perdant sa base religieuse, est restée appuyée seulement sur la force. Mais la force n’est pas une autorité pour la raison, qui naturellement se révolte contre toute autorité qui n’est que force.
Nous pouvons donc répondre sur la première des conditions énoncées, en affirmant que la base ancienne de l’ordre social ayant été ébranlée et anéantie, l’ordre actuel ne repose pas sur la môme base. Dès lors, si la première a disparu, quel titre peut présenter l'ordre actuel au respect de la raison, pour se garantir contre ses atteintes?
Nous passons à la seconde condition, qui. étant une conséquence de la première, s’anéantit avec elle. En effet, les conservateurs ne pouvaient pas être d’accord sur le maintien d’un ordre social dont la base fondamentale avait été anéantie. Les hommes les plus éminents de ce parti l’ont déclaré, l’ont reconnu mille fois. Nous remplirions des volumes par les citations de leurs protestations énergiques contre l’ordre actuel et de leurs prédictions unanimes d'une révolution sociale prochaine, inévitable. Lorsque nous présenterons réunies les plus remarquables, nous constaterons également que les socialistes n’ont rien écrit de plus précis, de plus énergique, de plus frappant de vérité et d’avenir (1).
une réaction religieuse, il affirme ne pas la croire probable; car, dit-il, « j'ai connu des individus qui avaient quitté la foi revenir à la foi ; mais je n’ai jamais vu aucun peuple qui soit retourné à la foi apres l'avoir perdue. ' (Discours de M. Donoso Cortès, marquis de Yaldegama, dans la séance du -4 janvier dernier.)
(I) Dans un ouvrage qui nous occupe, sous le titre de : le l're.trsutniismi religieux, politique et social.
L’étude que nous avons faite des ouvrages et des hommes éminents du parti conservateur, nous a fait découvrir dans célui-ci deux espèces de doctrines : celle des historiens philosophes, pleine de vérité et resplendissante de lumière; celle des hommes du pouvoir, pétrie de contradictions. Mais, avouons-le aussi, ces contradictions sont inévitables, car elles ressortent de l’impossibilité de soutenir une doctrine sans hase. Cependant les conservateurs pratiques, même en reconnaissant que l’ancien fondement de l’ordre a été anéanti, ne veulent pas avouer que cette base, étant la seule conciliable avec leur conduite, celle-ci devient insoutenable après l’anéantissement de son appui. Mais un pareil aveu équivaudrait h la déclaration de leur impuissance. Dans cette terrible alternative de laisser démolir la société sous les coups redoublés des réformateurs, ou de s’opposer à leurs efforts, ils ont adopté ce second moyen. La doctrine de la résistance est l’expression ou formule pratique de la doctrine conservatrice, et donne lieux à deux systèmes dans le parti qui l’a proclamée. L’un , étant logique, arrive naturellement à la dictature; l’autre, inconséquent et vague, prêche une alliance impossible entre la résistance et le progrès. Le premier est franchement despotique ; le second est théoriquement anarchique (1).
(1) Nous démontrons cette distinction dans l’examen critique qui nous occupe de la brochure de M. Guizot, sur la Démocratie en France. Maintenant si on nous demandait des exemples aux types des deux systèmes que nous venons de signaler, nous les trouverons chez M. Guizot pour celui de la résistance vers Xanarchie, et chez le député espagnol, que nous venons de citer, pour celui de la résistance vers le despotisme. Le discours du second, en faveur de la dictature , contient celte remarquable déclaration : « Tel
L’un et l’autre cherchent à s’appuyer mutuellement, s’entourant de nouveaux principes qu'ils ont décoré du nom de science. Ce n’est pas ici le lieu de constater l’état de la science, hase du système établi pour résister aux atteintes révolutionnaires ; nous dirons seulement qu’elle se divise en deux grandes catégories d’études, d’après l’ordre des phénomènes sociaux auxquels elles se rapportent, constituant ainsi les sciences politiques et les sciences morales. Les premières ont pour but de régler l’ordre matériel des États; les secondes ont pour objet de déterminer les conditions de l’ordre intellectuel. La dépendance mutuelle de ces deux ordres d’idées est facile à saisir. Examinons maintenant quelques-unes de leurs traductions pratiques, qui constituent les moyens proposés par les réformateurs de toutes les écoles.
IDENTITÉ DES TENDANCES PRATIQUES DANS TOUTES LES ÉCOLES ÉCONOMIQUES
Nous avons déterminé les maximes caractéristiques de chacune des écoles qui se partagent aujourd'hui le domaine de la science, et seulement au point de vue de
C-tail l’état de l’Europe et du monde, lorsque le premier éclat de la dernière révolution est venu nous annoncer à tous qu'il n’y amil vas encore assez de despotisme dans le monde. » De celte appréciation, II. Donoso Cortès conclut à la nécessité de la dictature, pour laquelle il se décide irancliement. (Disc, cité.)
l’importance des remèdes qu’elles proposent ; maximes que nous pouvons réduire à deux, les rapportant aux deux grandes sections des penseurs de l’époque : celle des économistes conservateurs , qui croient plus ou moins à l’efficacité de remèdes seulement partiels, sans toucher à la constitution organique de la société ; et celle des économistes socialistes ou révolutionnaires, qui partent du principe de la nécessité d’une réforme radicale , pour arriver à l’indication des différentes espèces de remèdes dont la nature et la manière de les appliquer constituent les diverses écoles qui subdivisent le socialisme.
D’après les principes de la logique, on devrait s'attendre à voir tous les socialistes au moins d’accord sur la nature des remèdes ; car, d’après la constatation capitale du siège de la maladie, dans l’organisme même de la société, les remèdes devraient être essentiellement radicaux, c’est-à-dire qu’ils devraient embrasser tout l’ensemble social.
Par un raisonnement semblable, les économistes qui dans leurs recherches se proposent l’amélioration physique et morale des malheureux qui travaillent et qui souffrent, ne devraient jamais perdre de vue ce double but de leurs tendances humanitaires.
Mais, en étudiant attentivement la nature des remèdes proposés et essayés par l’une et l’autre de ces écoles, savoir : par la première, pour réformer l’ensemble social, au moyen d’une organisation radicale; par la seconde, pour améliorer la condition des individus, au moyen de réformes partielles : en étudiant, disons-nous, la nature de ces remèdes, il esi facile de s’apercevoir de
la négligence plus ou moins absolue d’une condition essentielle que les remèdes devraient avoir : celle qui ressort de la nature même du corps malade. En effet, celuici, étant composé de matière et d'esprit-, de physique et de morale, en un mot, de richesse et à'instruction, les remèdes devraient se rapporter à cette double nature. Mais il est facile de reconnaître que presque tous ceux qu’on a proposés se réfèrent à la première de ees considérations, et prcsqu’aucun à la seconde.
Ici deviennent frappantes les contradictions de la pratique avec les théories. En effet, en déterminant l’origine et les tendances de la nouvelle école économique et du socialisme, nous avons désigné le principe moral comme le point de ralliement contre l'école anglaise qui le dédaigne. Cependant, en parcourant la série des réformes proposées par les deux écoles, nous pouvons constater que les traits qui les divisent dans la forme n’existent pas dans le fond ; car la base de ces réformes est toute matérielle, et à ce point de vue les nouveaux sectaires méritent les mêmes reproches qu’ils ont adressé et qu’ils adressent encore à l'école anglaise ; car, répélons-le. ils pèchent par le même défaut dans la pratique. En suivant la marche de ses applications, contraires à leur dogme théorique, on aurait pu prédire une époque où l 'économisme et le socialisme , abandonnant tout-à-fait les tendances morales de leur origine, deviendraient complètement malcrinlistrs. Celle époque est arrivée.
Cependant nous ne serons pas injustes en méconnaissant les tendances des écoles modernes vers le principe
moral qui doit servir de base à la science future ; car nous trouvons maintes fois cette aspiration religieuse dans les ouvrages de ses adeptes. Chez quelques uns comme nos honorables confrères, MM. Droz et Yilleneuve-Bargemont, ce sentiment semble dominer tous les autres, ce qui a attiré sur les moyens philanthropiques proposés par le second, la critique de notre spirituel collègue, M. Blanqui (Histoire de l’économie politique).
Mais M. Blanqui lui-même reconnaît aussi « qu’il y a des questions d’économie politique qui demeureront insolubles, tant que la religion n’y mettra pas la main.» Sa confiance cependant ne semble pas être très grande, puisqu’il doute de l’existence d’un remède au progrès de la misère croissante avec la civilisation. En déclarant « que la politique n’y peut rien, » il se demande : «la religion pourra-t-elle davantage? »
De pareilles tendances vagues se manifestent dans les écrits du célèbre professeur du collège de France. En déterminant aussi le mal intense qui ronge le corps social, qu’il ne juge pas incurable, il appelle les hommes de bien vers l’œuvre qui glorifiera la civilisation, mais il se hâte de dire : « ce n’est point à l’économie politique seule qu’il peut être donné de l’accomplir. La science économique est appelée à y contribuer pour une bonne part ; mais c’est avant tout une œuvre morale (M. Michel Chevalier : Discours d’ouverture au premier cours d’économie politique).
Mais d’autres économistes, plus logiques et plus d’accord avec le but simplement matériel de la science, donnent au sentiment religieux une importance toute socon-
daire. En cela, ils ne font que suivre les maximes suivantes de leur maître, J.-B. Sav : On ne fait pas attention qu’en cherchant à borner nos désirs, on rapproche involontairement l’homme de la brute.
La modération dans les désirs, se passer de ce qu'on n’a pas , est la vertu des moutons.
La morale considère les actions sous un autre point de vue que l’économie politique.
Du reste, il est incontestable qu’en général les aspirations vers la morale sont fréquentes chez-les économistes; mais ces aspirations sont vagues, indéterminées et purement théoriques. Lorsqu’ils descendent dans le domaine de la pratique, le culte des intérêts matériels et des richesses domine dans leur science; ses apôtres négligent les besoins de lame pour satisfaire les nécessités du corps, et, une fois sur celte route, ils y marchent rapidement, en jetant peut-être en arrière un regard de regret et de découragement. Sur ce même chemin pratique, les économistes se trouvent avec leurs adversaires les socialistes, dont la maxime morale, fraternité , est soumise, par eux, à de singulières et étranges traductions. Ils la font passer par toutes les transformations ; ils la déguisent de mille manières, pour ne pas se montrer infidèles à son culte, et quelquefois cette opiniâtreté louable en faveur du principe leur fait pousser les maximes évangéliques de l’abnégation personnelle, plus loin encore que ce que l’Évangile ordonne.
Quelle que soit l’école que l’on examine, quel que soit le livre que l’on analyse pour découvrir les rapports qui existent entre les doctrines morales et les moyens
matériels, on y trouve toujours une prédominance exclusive en faveur de ceux-ci (1). Il est surprenant que tant d’écrivains célèbres ne se soient pas aperçus de la cause puissante qui les entraîne vers les moyens pratiques que leur théorie condamne. Nombreuse famille, appartenant au protestantisme démolisseur, ils travaillent vigoureusement à l’œuvre de destruction, malgré eux peut-être, sans s’apercevoir qu’en servant la science, ils deviennent les agents nécessaires de l’évolution intellectuelle dont ils sont les interprètes pratiques.
Ce n’est pas encore ici le moment de remonter à la source de cette tendance fatalement anarchique qui, par des moyens divers, pousse tous les esprits, sans exception aucune, vers le grand œuvre de la démolition so-
(ï) Dans ces derniers jours, un publiciste conservateur vient d'émettre un jugement sur les trois principales écoles socialistes, qui rentre parfaitement dans l'appréciation que nous venons de faire. « Au premier regard, ,.»t-il, jeté sur les trois principaux systèmes socialistes, on est frappé d’un caractère qui leur est commun ; ce sont des combinaisons purement économiques qui n’ont d'autre horizon que la vie matérielle des hommes, d’autre but que d’assurer à leur besoins physiques une satisfaction plus complète. Voilà le socialisme bien déchu de sa haute ambition. Il annonçait une refonte complète de l’humanité, régénérée par la foi nouvelle dans toutes les conditions essentielles de son développement. Or, quel va être l’instrument de cette merveilleuse transformation? Une banque, des ateliers.» — Du passé et de l’avenir du Socialisme, par M. Émile Saisset. — Revue des Deux-Mondes, 1 CI fév., t. IX, p. 553.
L’étude attentive que nous faisons du développement des idées socialistes, nous font apercevoir une tendance plus marquée vers les conditions morales depuis la révolution de février. L’organe le plus avancé de ces idées vient de déclarer que « toute la question sociale n’est pas dans la réforme économique; qu’elle est dans la réforme intégrale de tous les éléments qui constituent la société ; mais qu’il fait de la réforme économique le point de départ de toute l'organisation de l’avenir. »
(Le Peuple, du 20 janvier.)
ciale. Nous croyons en avoir dit assez. Nous continuons l’ordre de notre exposé par la constatation de l'anarchie qui règne dans la société et de celle qui caractérise les moyens proposés de réforme.
CHAPITRE TROISIEME
DE LANARCIIIE HANS L ORDRE SOCIAI ET DANS LES MOYENS PROPOSÉS DE RËKORHE.
.Nous avons fait une étude consciencieuse des doclfines de toutes les écoles économiques, de leurs moyens pour améliorer la condition malheureuse de la plus grande partie de l’humanité, et des résultats différents de l'application de toute espèce de remède. Nous avons parcouru toutes les phases de la science économique, non pas seulement comme examinateur théorique , mais comme partisan dévoué et pratique. Ainsi, nous avons partagé successivement toutes les doctrines, nous avons été l’apôtre de tous les systèmes, et, disons-lc franchement, la victime fanatisée de toutes les utopies. La série de nos opinions n’est que la traduction fidèle de la science dans une tète.
C’est après avoir parcouru toute la série des déceptions et des erreurs, que nous croyons avoir gagné le droit d’examen, d’après lequel nous nous considérons autorisé à porter un jugement sévère et impartial sur les doctrines économiques, depuis la théorie conserva-
tricede l’ccole de Malthus jusqu’aux utopies révolutionnaires, des socialistes rationnalistes.
Ici une explication devient indispensable sur le nuit utopie, dont la définition exacte est théorie irréalisable. Ce mot peut être employé et reçu dans un sens absolu ou dans un sens relatif. Utopie, dans le premier cas, veut dire théorie jamais réalisable. Telle serait, par exemple, celle de l’exclusion de la douleur, celle du bonheur parfait, etc. Utopie , dans le second cas, signifie théorie irréalisable sans telle ou telle organisation sociale, mais non pas sous toute organisation sociale possible. Ainsi l’émancipation des esclaves, l’anéantissement des droits féodaux, l’abolition du droit de progéniture, la concession des droits politiques à tous, l’égalité devant la loi, etc., etc., ont été des utopies dans une époque, et sont considérées réalités dans la nôtre. Lorsque nous emploierons le mot utopie, ce sera toujours dans le sens relatif, à moins de prévenir du contraire. — Nous continuons.
Au point de vue que nous venons d’énoncer, les écoles ne sont d’accord ni sur les contradictions, ni sur l’inefficacité des moyens de réforme, par la simple raison qu’elles ne peuvent condamner l’ensemble où se trouve la doctrine que chacune représente. Mais on peut parvenir à la conclusion que nous avons énoncée, en réunissant toutes les condamnations partielles faites par les différentes écoles. — Au moyen de ce travail ou résumé critique ( simple extrait des ouvrages qui ont paru en France dans les dernières années), on trouve pour résultat, qu’en réalité pas un seul principe n’est acquis à la
science, de même que pas un seul remède ne mérite le titre d’incontestable. Voici un léger aperçu de ces contradictions et de ces inefficacités.
Les gouvernements s’efforcent de généraliser les moyens d’instruction aux enfants des classes ouvrières ; mais les besoins de la subsistance obligent à négliger l’école pour l’atelier.
Les aspirations humanitaires en faveur des travailleurs assujettis à une longue peine abrutissante, sont étouffées par la loi inexorable de l’industrie qui ordonne un travail incessant, pareil à celui des machines.
La charité cherche h soustraire les enfants de la torture des manufactures, mais ses efforts se brisent contre la nécessité du travail, qui demande un contingent de vie à la famille prolétaire.
La prévoyance, pour soustraire les jeunes fdlcs à l'épidémie morale des grands ateliers, devient stérile devant le progrès industriel qui impose la corruption des mœurs.
Et cependant tous ces sacrifices douloureux des sentiments moraux aux lois de la vie et du progrès matériel, n’atteignent jamais le but de la prospérité publique : car les privations imposées aux classes laborieuses pour soutenir la guerre de la concurrence, réduisent parallèlement les consommations, et par suite le travail, source de la richesse. La condition impérieuse de produire à bon marché, ne peut s’obtenir que par l’application d’immenses capitaux et par la baisse des salaires. L’accumulation des capitaux, ne peut se faire qu’au moyen de soustractions successives à la masse des produits destinés à
la consommation, ce qui tend à réduire le travail, en même temps que celui-ci se trouve plus gêné par les prélèvements des intérêts que les capitaux exigent. Par ce double moyen, la première condition pour lut ter avantageusement dans la guerre industrielle, savoir l’emploi de grands capitaux, réagit fatalement et sur la consommation et sur le travail. La seconde condition, qui est la baisse des salaires, en forçant les classes ouvrières à réduire leurs consommations, réagit d’une semblable et double manière sur le travail (1).
Les conséquences inévitables de ces conditions organiques de l’industrie, dans leur ensemble, sont d’abord de pousser à une production excessive relativement aux besoins d’une consommation restreinte, en attirant après, vers les foyers industriels, une multitude de bras qui demandent du travail. L’accumulation des capitaux produit la baisse de l’intérêt ; l’accumulation des bras produit la baisse du salaire. Le premier effet tend vers la ruine de la propriété ; le second provoque la décadence du travail. Alors on cherche les moyens d’arrêter seulement les suites de la seconde catastrophe ; la peur qu’inspire la première étant si grande, qu’elle fascine les victimes jusqu’au point de les aveugler et de les pousser vers l’abîme.
Les moyens employés par les gouvernements pour favoriser le travail en décadence sont de trois espèces : les lois prohibitives, les secours à l’industrie, les primes à l’exportation. Par le premier, si l’on favorise une bran-
(1) Nous avons développé un peu ces idées dans le travail (pie nous venons de publier sur la Banque du peuple.
che de production, on nuit à l’ensemble, en rendant plus cher le travail national; par le second, on force à une production fictive, non demandée par les besoins des producteurs, qui paient en commun et sans profil les frais delà protection; par le troisième, on a la gloire d’alimenter les besoins étrangers au dépens des contribuables nationaux. L’ensemble des effets réciproques produits par ces trois soi-disant moyens protecteurs du travail, sur le travail en lui-même, serait le tableau le plus ridicule, s’il n’était pas aussi le plus déplorable.
Avant la révolution de Février, cl dans celte enceinte, nous vous avons énoncé, Messieurs, ces mêmes conclusions. Au sujet du paupérisme, nous avons affirmé « qu'étant uni à P organisation sociale actuelle, aussi longtemps que celte organisation existe il est impossible de l’extirper d’une nation sans la miner complètement. Qu’on suppose le paupérisme instantanément anéanti en Angleterre; que ce cauchemar des riches s’évanouisse ; que le beau rêve de la science apparaisse, cl nous affirmons que le paupérisme subsistant dans les autres pays, avant deux ans la puissance industrielle et commerciale de laGrande- Bretagne sera complètement anéantie (t). »
Nous n’avons donné alors aucune démonstration de cet axiome, qui aura pu paraître paradoxal ; cependant, il suffit de réfléchir un moment sur les conséquences immédiates de l’hypothèse, pour sc convaincre de l'exactitude de notre conclusion. En effet, la suppression du paupérisme changerait instantanément les rapports entre
(1) Sur l'inexactitude des principes économiques, — Mémoire lu dans la séance du 4 décembre 1847.
les ouvriers et les maîtres. Le nombre des premiers restant borné aux besoins de l’industrie, on peut hardiment avancer que, à Y offre actuel du travail, cause du rabais des salaires, succéderait la demande des bras, ou ce qui est même chose', Y offre du capital, source de la hausse des salaires. Mais comme la prépondérance de l’industrie anglaise est fondée sur le bas prix de revient, la hausse des salaires détruirait cet avantage, et la fabrication ne pouvant plus lutter contre celle de l'étranger» sa ruine ainsi que celle du commerce et de la nation seraient inévitables.
De cette démonstration on peut déduire que, dans l’ordre actuel des choses, la prépondérance industrielle d’un pays étant fondée, à conditions égales, sur le bas prix des produits, et ce bas prix ne pouvant être obtenu qu’au moyen de l’abondance excessive de.bras, ou bien du paupérisme; on peut déduire, disons-nous, que celui-ci est une condition nécessaire, fatale, pour la vie des nations modernes.
En appliquant le même système d’analyse à tous et à chacun des moyens d'amélioration sociale, proposés ou à proposer par les économistes, et adoptés ou à adopter par les gouvernements, on arriverait à des conclusions semblables à celle que nous venons de citer relativement à l’extinction du paupérisme ; car, comme nous l’avons indiqué alors, tous ces moyens, sans aucune exception, au lieu de guérir le mal, le compliquent et augmentent l’anarchie.
Si, du cercle économique, nous passons au cercle intellectuel et moral, nous voyons partout les efforts de
l’instruction publique contribuer plutôt à augmenter le nombre dangereux des prolétaires intelligents qu a réduire le nombre malheureux des prolétaires du travail. Ceux-ci pullulent avec la misère, qui engendre le vice ; la criminalité se développe dans l’atmosphère des besoins et des excitants, à un tel degré, que la progression des victimes devient effrayante. Pour atténuer les conséquences immédiates, on ouvre des asiles aux fruits de la débauche et de la misère, aux pestiférés de la faim, aux invalides du travail. Mais bientôt l’expérience condamne ces narcotiques du mal cl conseille d’anéantir le code de la charité légale qui s'était érigée sur l’impuissance dangereuse de la charité aveugle. Les asiles pour les enfants du malheur et de la débauche, sont déclarés tombeaux des innocentes victimes du vice qu’ils encouragent ; les maisons de travail ou hospices de mendicité, épouvantent la morale publique par les plaies qu’ils enveniment, les haines qu’ils développent cl les liens de famille qu’ils brisent; les hospices encouragent l’imprévoyance et la paresse, et n’offrent aux invalides de l’industrie qu’une fin mélancolique à une vie de privations. Tous ces moyens, en un mot, reconnus inefficaces, en épuisant le trésor et les ressources de la charité, ne diminuent ni la misère ni la corruption. Ces deux fléaux des sociétés modernes grandissent et menacent, et les dangers qu’ils inspirent dictent la nécessité fatale de mesures répressives. C’est alors que la justice s’arme du glaive du châtiment ; mais à peine a-t-elle commencé h exercer sa puissance redoutable, que la philanthropie découvre, parmi les victimes expiatoires du vice, des
malheureux faibles par ignorance, criminels par nécessité. Secondée alors par l’autorité éclairée, elle essaye d’obtenir, par un isolement plus inhumain qu’efficace, et par un instruction productive par privilège, quelques améliorations à l’existence et à l’avenir des coupables ; mais, tout de suite, les contradictions des effets sociaux donnent l’alarme, et les plaintes de l’industrie libre, menacée et sacrifiée par la concurrence des prisons, sont soutenues par un raisonnement puissant. En effet, la raison condamne h jamais un système apparemment philanthropique, qui ne réussit à remplir envers les individus les devoirs de l’instruction professionnelle et du travail qu’après les avoir laissé tomber, par imprévoyance ou abandon, dans l’abîme de la criminalité.
Enfin, si de ces cercles partiels, dont les rapports constituent la grande sphère de l’ordre politique et social, nous passons à considérer cet ensemble, nous trouvons les mêmes contradictions théoriques, les mêmes impossibilités pratiques, comme nous le démontrerons bientôt.
DES CAUSES DE L’ÉTAT ANAKCIÜQUE ACTUEL
Nous'venons de déterminer dans les trois chapitres précédents de ce Mémoire : 1° le caractère respectif des écoles qui se partagent le domaine de la science, et des principes qui les divisent; 2° l’unité des tendances pra-
tiques qui les réunissent ; 3° l'inefficacité des moyens qu’elles ont employés pour parvenir au but de leurs études, inefficacité constatée par l’ensemble et par les détails de l’état social actuel.
Nous allons nous occuper maintenant de la détermination des causes des contradictions sociales que nous avons constatées, et dont la lutte incessante constitue l’état anarchique de notre époque ; état permanent d’agitation qui s’oppose à la conservation de l’ordre dans l’humanité. Nous sommes obligé de commencer par bien déterminer la signification que nous entendons donner à ce mol de Y ordre, et les distinctions qu’il nous suggère, avant de déterminer ses conditions rationnelles el inaltérables. Pour faire ce travail, il nous suffira de développer quelques-uns des aphorismes sociaux que nous avons publiés, el dont l’Académie a déjà connaissance (1).
La société est L humanité.
Le but de la société est l'ordre.
L'ordre se découvre par l'exercice de la raison.
11 résulte de cette définition que l’ordre ne peut régner dans l’humanité qu’avec la maturité de la raison. Son exercice ne peut être normal qu’après avoir obtenu le degré convenable de développement et de force.
Pendant la première période humanitaire, l’exoreict de la raison, semblable à celle de l’enfant, ne pouvait être que vague, irrégulier, incertain. L’ordre alors ne
(1) Nous indiquerons de préférence à nos lecteurs la dernière ou .V édidilion de nos Aphorismes, laite récemment à Bruxelles. Paris, cirez Capelle, rue des Grès-Sorbonne, 10.
pouvait, pas reposer sur la raison ; mais, comme l’ordre est indispensable à l’existence sociale, il devenait indispensable aussi de constituer un système suppléant ou provisoire, pendant la première période humanitaire, qui était caractérisée par l’imperfection de la raison.
La nécessité sociale de se soumettre à d’autres inspirations, différentes de ses convictions, découlait de l’impossibilité, pour la raison, de découvrir les conditions de l’ordre que nous appellerons rationnel puisqu’il doit être le fruit de la raison.
Ces inspirations donc devaient constituer, et constituèrent en effet, le code de l’ordre dans les premières époques sociales. Ce fut au moyen des révélations, acceptées par la foi, que les peuples, dans leur enfance, reçurent les lois de leur existence.
Le caractère indispensable pour que ces lois fussent respectées, devait être l’incontestabilité ; car l’humanité ne pouvait pas accepter ni se soumettre à des lois contestables. La raison ne pouvant pas leur donner ce caractère, parce que la raison était encore dans l’enfance, elles le reçurent de leur origine divine.
Pour maintenir à la loi son caractère d’incontestable, on devait la mettre à l’abri de l’examen; car la seule application de l’examen aux conditions de son origine, de son existence et de sa justice, détruisait déjà son caractère d’incontestable. On ne juge pas tel ce qu’on examine. Le despotisme donc, dans son rôle le plus vaste de comprimer l’intelligence, était le seul moyen de conserver à la loi son caractère vital d’incontestabilité.
L’ordre social était ainsi basé et ne pouvait être basique sur le despotisme; et réciproquement celui-ci devenait indispensable pour le maintien de l’ordre social.
Le despotisme, pour se constituer en garantie de l'ordre, avait besoin d’employer différents moyens; nous dirons plutôt, pour parler en termes plus précis et plus expressifs de la succession des idées, que différents moyens d’action devenaient indispensables pour constituer le despotisme en garantie réelle de l’ordre social. L’exposé de ces moyens, de leur nécessité sociale dans la période d’ignorance, et de leur efficacité relative pendant cette môme époque, sortirait du cadre du présent Mémoire. Un pareil exposé forme le vaste sujet d'un ouvrage remarquable et encore inédit, qui nous a été confié (1). Nous nous bornerons à dire ici que, parmi ces moyens despotiques, nécessaires pour le maintien de l’ordre pendant la période d’ignorance primitive, figurent l'esclavage inlelleclucl et matériel, qui, étant traduits en actes, constituent les deux grands monopoles de {'instruction et de la richesse, ou les deux systèmes d’exploila- 1 ion par {'ignorance et par le travail. Ces deux exploitations ont été corrélatives et dépendantes l’une de l’autre: car on ne pouvait exploiter le travail qu’au moyen de l’ignorance, et on ne pouvait maintenir l’ignorance que par l’exploitation absolue du travail. Ainsi, lorsque M. Guizot disait à la tribune gue le travail incessant était un frein nécessaire pour les masses, il ne faisait que répéter le grand principe de l’ordre despotique ancien.
(I) C’est le intime ouvrage que nous avons déjà cité dans l’Avanl-Propos de nos Aphorismes sociaux, et dans ta Préface du présent Mémoire.
Pendant presque toute l’existence de l’humanité, depuis son origine à peu près jusqu’à nous jours, elle a vécu sous le régime résultant de l’action combinée de tous les moyens despotiques ; ensemble de moyens qui a constitué l’ordre, fondé par la foi dans le droit divin, et acceptée socialement par la croyance des peuples.
Aussi longtemps que cette croyance peut se maintenir unanime; aussi longtemps que l’autorité fondée par la foi a été assez forte par l’assentiment universel pour faire agir simultanément tout l’ensemble des moyens despotiques; aussi longtemps que l’ignorance universelle consentait à se soumettre, sans examen, aux décisions de l’autorité, il y avait ordre dans la société; mais ne l’oublions pas, ordre par le despotisme. Telle a été la première période de l’humanité.
Mais il ne faut pas croire que les moyens despotiques, auxquels nous faisons allusion, aient été conçus et établis à priori comme articles d’un code formulé dans un but prévu vers la domination et l’exploitation des masses. Non, tel n’a pas été son origine ni sa tendance directe. La domination et l’exploitation des masses étaient au contraire des conditions d’ordre qui demandaient nécessairement l’appui de moyens pour se maintenir. Ces moyens donc, devenant indispensables pour organiser la domination et l’exploitation, ont apparu comme fruits naturels d’une nécessité sociale ; car, dans l’ordre moral, tout ce qui est absolument nécessaire à l’existence sociale, arrive nécessairement.
Sur cet ordre d’idées relatif aux causes génératrices des principes despotiques qui ont régi l’humanité pen»
dantdes siècles, nous pourrions fonder une critique sévère de ces censeurs impitoyables de l’ordre ancien, apôtres de l'anarchie actuelle, et ignorants aveugles de l’ordre futur. Sans considérer le moins du monde les conditions vitales de la société dont ils maudissent les règles, ils trouvent barbare, arbitraire, absurde l’ensemble et les détails du système qu’ils décrient, sans réfléchir que ce système était le seul qui pouvait alors maintenir l’ordre social; et qu’au contraire tout autre système, non despotique, ne pouvait produire que désordre eL anarchie. L’erreur des écrivains qui condamnent ainsi l'antiquité, a sa source, d’une part, dans la vanité et de l’autre dans une ignorance profonde de la philosophie de l’histoire. Mais continuons notre récit.
Cependant la raison, par ses tendances progressives, devait sortir des langes de sa première enfance, essayer ses forces, grandir et se fortifier dans les âges successifs de son développement. Ce phénomène était inévitable, comme conséquence de la loi du progrès inhérente à la raison.
En parcourant la série de ses évolutions successives, série qui constitue l’histoire de l’humanité, nous la voyons effectivement grandir et se débattre contre les liens despotiques qui avaient servi à la garantir et à la protéger dans la faiblesse de son enfance. Nous pouvons l’étudier dans toutes les phases de sa nouvelle carrière, depuis les premiers ébats indéterminés et vagues, comme simples exercices instinctifs d’une force naissante, jusqu'aux efforts consciencieux de sa déclaration en majorité indépendante de la tutèle despotique. Par ce moyen, nous
pouvons arriver à constater la naissance de l’âge adolescent, où la raison, plus altière que solide, proclame la liberté pour règle de sa conduite.
Les dernières époques de l’humanité, celles dont nous sommes contemporains, constituent donc la phase de transition de l’ordre social à un nouveau système, opposé à l’ancien. Les tendances de l’époque, fondées sur le renversement théorique du principe despotique ancien, appuyé sur la foi, sont incontestablement vers la constitution de Cordre, appuyé sur la raison, c’est-àdire vers la constitution de l’ordre que nous avons nommé rationnel. Mais il est nécessaire pour nous de faire observer que la protestation de la raison contre le despotisme, protestation qui a passé par toutes les phases religieuse, politique et sociale;protestation progressive, qui marche toujours envahissant tout le monde ; il nous est nécessaire de faire observer ici que cette protestation n’a été absolue que dans l’ordre des idées, ou dans l’ordre théorique, mais que, dans l’ordre des faits, ou dans l’ordre pratique, elle n’est restée que relative, ou incomplète. Ainsi, un grand nombre d’institutions anciennes régnent encore ; et, ce qui plus est, elles sont les seules qui garantissent la conservation de l’ordre ; car le protestantisme n’a rempli que sa mission destructive dans l’ordre théorique, sans rien bâtir dans l’ordre pratique.
De cette lutte entre la raison démolissant les anciennes institutions de l’ordre despotique et les efforts du principe conservateur pour les soutenir, à defaut de celles de l’ordre rationnel, encore inconnues; de cette lutte entre des principes discrédités, qu’on ne peut soutenir
que par la force, et les tendances vers des principes rationnels, non déterminés, naissent les contradictions anarchiques de l’époque (1).
Sous le système ancien, le tout, P ensemble despotique offrait de l’harmonie dans ses parties. A une éducation religieuse, fondée sur la foi, suivait une instruction subordonnée à la croyance. L’imperfection de la législation humaine recevait son complément de la législation divine. La misère, résultant des vices organiques dans l’ordre économique du travail, obtenait sa compensation dans l’espérance religieuse. Enfin, tous les défauts inhérents à l’ordre matériel trouvaient un remède dans l’ordre moral; car alors, Messieurs, il y avait un ordre moral, formulé dans un code accepté par la société et sanctionné par une autorité suprême , incontestable. El aujourd’hui, nous n’avons ni autorité incontestable, ni code d’ordre moral. À une éducation religieuse dans la forme, succède une instruction fondée sur la suprématie de la raison, qui, naturellement, tend à renverser la foi. Contre l’imperfection de nos lois, contre leur inefficacité, il n’y a pas d’appel à l’autorité divine, car la société moderne a déclare que la loi était entachée d’athéisme; à la misère résultant des conditions du travail nous n’avons d’autre consolation à offrir que celle du désespoir, car la science a anéanti la résignation.
(1) Telle est la cause réelle des phénomènes sur laquelle repose tout le système des Antinomies de la doctrine philosophique de IU'gcII, et de la théorie des Contradictions economiques de M. Pandhon. Le défaut de détermination de cette cause réelle, jusqu'à ce jour, a produit des crreuis sannombre, dans les doctrines auxquelles nous faisons allm-ion.
L’humanité se trouve donc avoir perdu les bases de l’ordre ancien, conservant quelques restes de ses institutions, sapées continuellement par les tendances vers l’ordre nouveau, dont les règles, les conditions, les formules en un mot, sont encore à déterminer. L’humanitc ne connaît encore, de cet ordre nouveau, que son signe distinctif de l’ancien, savoir, qu’il doit être rationnel ou fondé sur la raison. Voilà tout.
Dans une situation si vague, si indéterminée, si incertaine, la nécessité de porter un remède aux maladies sociales inspire des moyens d’amélioration ; mais comme les maladies deviennent croissantes par l’extinction même des remèdes correctifs que possédait l’ensemble despotique, il n’est pas étonnant que les formules les plus rationnelles, les plus saintes de l’ordre futur soient impossibles ou deviennent dangereuses dans la position actuelle (1).
Pour le constater, prenons, par exemple, la devise sociale qui résume les trois grands principes caractéristiques des conquêtes faites par l’intelligence dans le domaine des idées : liberté, égalité, fraternité.
Sans faire appel à l’expérience, une simple investigation des conditions requises pour la mise en pratique de ces trois maximes, suffit pour constater leurs contradictions sociales. Ainsi la liberté suppose l’instruction des masses; mais l’instruction des masses est impossible
(1) L’honorable philanthrope que nous avons déjà cité dans ce Mémoire, M. de Melun, vient de payer son contingent d’utopies réformatrices, proposant un système efficace pour sauver les classes pauvres du péril de la rérévolte en même temps que la société de son inertie. (Voyez son Opuscule cité, page 18, et le journal la Presse, du 25 février.)
avec la domination despotique qui précède la liberté, cl avec les conditions actuelles du travail qui exigent l'emploi de tout le temps des classes ouvrières pour gagner difficilement la subsistance. En outre, la liberté, dans ses acceptions secondaires de la discussion, de l'enseignement, etc., devient dangereuse dans ses tendances révolutionnaires et anarchiques, par le manque des conditions sociales requises pour l'exercice rationnel de la discussion et de l’enseignement.
Quant à l’égalité, sa réalisation est aussi incompatible avec l’organisation actuelle du travail, comme l’ont démontré les économistes les plus acharnes contre les doctrines socialistes.
En effet, la pratique de l'égalité est illusoire avec la misère, car l’exercice des droits politiques se trouve entravé par la contrainte du travail journalier, et par le défaut d’instruction qui est inhérent à cette même contrainte.
Enfin, la pratique de la fraternité, reposant, comme nous l’avons démontré ailleurs (1), sur des conditions economiques, politiques et sociales, absolument opposées à celles qui dominent aujourd’hui entre les individus et entre les nations, la fraternité, disons-nous, se trouve dans un cas pareil à celui des deux autres termes de la nouvelle trinité politique et sociale ; c'est-à-dire, en résumé, que par l’effet inévitable des conditions organiques de la société, la liberté devient anarchique, l’égalité illusoire , la fraternité utopique, toutes les trois eu-
;l) Organisation du travail, Questions préliminaires, p. 71.
semble impossibles sous le système actuel, et incompatibles avec la conservation de l’ordre dans la société.
Ce que nous venons d’affirmer, du reste, n’est que le résumé des assertions des publicistes anciens et modernes, J. J. Rousseau, Sièyes,Barnave, Mirabeau, MM.Guizot, Lamennais, Blanqui, Michel Chevalier, etc. (1).
Ces conclusions, Messieurs, dont la vérité nous semble incontestable ; ces conclusions, que nous pourrions confirmer par des citations innombrables des écrivains les plus éminents de la France, conduisent à une autre conséquence, savoir que l’application pratique des principes économiques ou sociaux, au sein de la société actuelle, ne donne et ne peut donner pour résultat qu’une protestation irrécusable contre la théorie économique ou sociale qui les a dictées.
Pour démontrer in extenso cette assertion, il nous faudrait passer ici en revue tous les systèmes d’amélioration sociale qui ont été proposés par les économistes et les socialistes de toutes les époques, et constater leur inefficacité par la théorie et par la pratique. Nous pour-
(1) Tout récemment, l’organe quotidien du socialisme plialanstérien, en faisant appel à l’expérience pour démontrer la bonté de son système, exprime ainsi son opinion sur l’illusion de la formule révolutionnaire: « Une liberté soumise aux risques et périls d’une lutte incessante, sans garantie de solidarité et d’humanité, est un leurre, une duperie; la liberté avec l’agiotage, la concentration des capitaux et du crédit dans les mains de quelques compagnies, c’est la loi du plus fort, c’est la reconstitution d’une féodalité financière plus spoliatrice et plus oppressive que l'ancienne ; l'égalité de droits h l’élection politique ou à la protection des lois, sans l’égalile de droits aux movens de travail et de bien-cire, ne constitu qu’une chimère; la fraternité, sans la solidarité des efforts, sans l’assoe lion des intérêts, est une dérision, un mensonge, » (Dcmooralic pacifique,
'20 février 1849.)
rions apporter à l’appui de notre doctrine l'avis des écrivains les plus éminents de la France, des membres de cette Académie même. Mais un semblable exposé formerait à lui seul un ouvrage considérable. Nous allons nous borner à transcrire quelques opinions, seulement sur deux des moyens plus généralement prônés comme efficaces pour améliorer les conditions essentielles de l’ordre social. Nous voulons parler de l'instruction et de l'association. Nos citations seront choisies parmi les publicistes des écoles les plus opposées, savoir -. légitimistes, conservateurs, économistes et socialistes.
En voici quelques-unes, relativement aux effets de l 'instruction publique.
« Belot, avocat au conseil privé du roi Louis XIII, publia un livre qui le lit entrer, avec peu hommes, dans la fameuse requêtes des Dictionnaires. Il entreprit de prouver qu’il ne fallait pas se servir de notre langue dans les écrits savants, et il allégua, entre autres raisons, qu’en communiquant au. peuple les secrets des sciences, on a produit de grands maux. Il voulait que M. Séguier s’interposât dans cette cause par des raisons politiques. Il y va du bien de l'État et de celui de la religion, disaitil. » (Bayle, Dictionnaire, art. Belot.)
« Ce n’est pas d’aujourd’hui que la diffusion des lumières parmi toutes les classes de la société effraie les timides. Dès 1763, dans un réquisitoire qui avait pour objet d’engager le parlement de Bretagne à demander au roi une réforme de l’éducation nationale, M. de La Chalotais, procureur général, après avoir déploré qu’il y eut un si grand nombre de collèges, s’exprimait ainsi :
4 Les Frères de la doctrine chrétienne, qu’on appelle ignorantins, sont venus pour achever de tout perdre.» Je ne cite ceci que parce que ce n’est pas un fait isolé.» ( M. Ballanche, Essai sur les institutions sociales).
4 Tous les plans d’éducation populaire, tentés depuis 1778 jusqu’à ces dernières années, étaient mauvais parce qu’ils supposaient qu’éducation était purement synonyme d’instruction ou de culture intellectuelle. Franchement, il y a plutôt à se féliciter de leur insuccès qu’à le déplorer; car ils eussent semé, non le goût du travail, mais les germes de dissolution sociale; ils eussent fomenté par centaines de mille des ambitions auxquelles la société n’était pas en mesure de donner satisfaction ; ils eussent ajouté aux douleurs physiques du peuple, qu’ils n’avaient pas puissance de guérir, des peines intellectuelles et morales. Il vaut mieux qu’aujourd’hui la majorité de nos paysans soit encore assoupie au sein de l’ignorance, que s’ils avaient l’esprit faussé et le cœur aigri ou rongé de passions mauvaises. L’ignorance est un moindre mal que la fausse science et que la démoralisation. Notre France serait ingouvernable si les paysans avaient été soumis aux mêmes influences qu’une certaine portion d’ouvriers. » (M. Michel Chevalier, Lettres sur l'Amérique du Nord, lettre 28.)
« Quand nous aurons des roules, quand les écoles auront appris à lire à tout le monde, vous verrez si, dès à présent vous n’y prenez garde, l’irréligion envahir les campagnes et les infester.» (iM. Michel Chevalier, Lettres sur l’Amérique du Nord, lettre 23.)
« Lorsqu’il s’agit d’écoles et d’instituteurs, le mot
éducation n’est propre qu’à réveiller des idées fausses, et qu’à faire naître des exigences impossibles à satisfaire. » (M. E. de Girardin, De /’Instruction publique,
Charles Fourrier, en faisant un tableau fidèle de la misère en France, conclut ainsi :
« À cela les industrialistes répondent qu’il faudrait répandre les lumières, l’instruction. Eh! que sert-elle à des misérables qui n’ont pas de quoi subsister? — Elle les poussera à la révolte.» ( Nouveau Monde industriel, p. 57.)
« Vous demandez l’instruction pour les enfants du peuple. Mais il a été démontré que l’instruction sans morale est plus nuisible qu’utile au peuple ; et voilà même la statistique qui vous prouve que cette chétive instruction qui se borne à apprendre à lire au peuple, loin de tarir les délits et les crimes, semble au contraire les multiplier...
« Vous demandez l’instruction ; vous voulez propager les lumières; mais en propageant les lumières, vous n’aurez fait qu’accroître les besoins légitimes du peuple et enflammer de plus en plus cette passion d'égalité qui est à la fois la vertu elle supplice de notre âge.» (M. P. Leroux, Discours aux politiques.)
« Si, par impossible, le prolétaire pouvait arriver à un certain degré d’intelligence, il s’en servirait pour révolutionner la société et changer tous les rapports civils et industriels. Et ce que je dis n’est pas une vainc exagération. La classe ouvrière à Paris et dans les grandes villes est fort supérieure, par les idées, à ce quelle
était il y a vingt-cinq ans. Or, qu’on me dise si cette classe n’est pas énergiquement révolutionnaire ! Et elle le deviendra de plus en plus à mesure qu’elle acquerra les idées de justice et d’ordre, à mesure surtout qu’elle comprendra lé mécanisme de la propriété. » (M. Proudhon, Système des contradictions, T. I, p. 172.)
« L’enseignement, primaire, tel que vous aurez à le décréter et avec la multitude de matières qui en font l’objet, est toute une encyclopédie; et s’il est une chose dont vous puissiez être certain, c’est que tout individu qui aura reçu cet enseignement ne consentira jamais à rester simple journalier dans son village, ou à sc faire domestique. Cet individu-là, vous dis-je, s’il n’a pas de patrimoine, apprendra un métier, se fera commis et quittera les champs, pour aller à la ville. Eh! quand le fils du propriétaire campagnard ne songe qu’à devenir avocat ou médecin, afin de vivre eu monsieur, pourquoi le petit du prolétaire ne l’imiterait-il pas ? »
« Même observation sur l'éducation professionnelle. Lorsque les écoles de commerce, d’agriculture, d’industrie, des arts, des métiers et manufactures, vous rendront chaque année des milliers de jeunes gens, la plupart sans fortune, et qui auront suivi les cours pour avoir des places, qu’en ferez-vous? L’Ëtat, dites-vous sans cesse, ne peut, ne doit être ni commerçant, ni laboureur, ni manufacturier; et je partage toul-à-fait cette opinion ! A cet égard donc, nos idées sont fixées. L’État, en fait de travail productif, n’a que les ponts et chaussées, les forêts, les tabacs et les postes. Dans ces diverses carrières, il y a encombrement. L’Ëtat imposera-
t-il, par forme de garnison, à chaque propriétaire ou entrepreneur un de ses élèves ? — Ce serait attenter à la liberté et à la propriété : ce serait impossible. » ( M. Proudhon, Le Droit au travail et le Droit de propriété, p. 5. Discours au sujet de l’art. 13 de la Constitution.) (1)
Revenons maintenant aux citations sur les effets de \’association.
Nous avons cité, dans un autre ouvrage (2), les opinions de quelques économistes en faveur de l’association, qu’ils considéraient sans doute, sous le point de vue des organisations particulières, supplétoires de l’association ou organisation de l’ensemble. A ce sujet, nous avons démontré l’impossibilité de l’association entre le capital et le travail, qui sert de drapeau à une célèbre école socialiste, et nous avons défié toutes les écoles de ce genre de démontrer en théorie et de sanctionner en pratique, le principe qu’elles proclament.
Nous avons constaté alors l’indétermination du mot association. Nous avons dit qu’on ne pouvait entendre par ce mot que l’organisation sociale, juste, rationnelle; ou des organisations particulières, factices, arbitraires,
(1) On a attribué récemment à M. Tliiers l’émission d'une idée au sein de la commission d’enseignement, savoir : qu’il n’y avait que deux moyens de ramener le calme dans le pays et de détruire les idées dangereuses : la guerre au dehors et la suppression îles écoles primaires. Parlant du principe des conservateurs, qu’un ordre rationnel ne peut pas exister, M. Tliiers est parfaitemeut logique. Un raisonnement incontestable conduit jusqu'il l’in- I l I îonservateurs qui n’osent pas le dire, sont des ignorants encroûtés ou des ambitieux hypocrites.
(2) Questions préliminaires à celle de l'organisation du travail, p. Od.
indépendantes de l’organisation de l’ensemble , mais des. tinées à remplacer l’organisation réelle, dans l’espoir de constituer l’ordre dans l’agriculture, dans l’industrie, en un mot, dans le travail. Nous avons dit aussi que l’organisation sociale rationnelle, quant au matériel ou à l’ordre économique, n’était autre chose que l’organisation de la richesse, et que par conséquent Y associa lion supposait préalablement cette organisation (1).
Tout récemment, la doctrine qui condamne comme nuisibles à l’ordre social les réformes purement et isolément économiques, vient de recevoir une confirmation inattendue de la part du socialiste rationnaliste le plus avancé dans ses théories. M. Proudhon, en parlant des associations volontaires, si prônées par toutes les écoles, et que la nouvelle constitution de la République encourage dans le but de satisfaire les exigences du travail, avoue hardiment « qu’il lui parait impossible qu’avec les données actuelles, avec les idées en circulation touchant l’égalité des salaires, la réduction des heures de travail, l’économie prétendue de frais résultant de la production et de la consommation en commun, etc., etc., lesdites associations n’aboutissent pas bientôt au communisme. Eu tout cas, ajoute-t-il, il est évident que l’industrie et le commerce privé, perdant à la fois et leur personnel et le marché, en même temps qu’ils se trouveraient en face d’une concurrence aussi formidable, doivent bientôt succomber et disparaître. Or, f industrie privée, le commerce privé, une fois anéantis, la propriété
(1) Organisation du travail, p. lie.
privée n’a plus de soutien; et comme en ce moment, ait delà de la propriété et de la communauté, la raison générale n'aperçoit rien, il est une fois de plus inévitable, il est fatal cpie nous restions dans le communisme. »
Et plus loin, parlant encore des moyens d’actions que l’article 13 de la Constitution met aux mains du prolétariat, moyens d’action relatifs à l’organisation économique, M. Proudhon demande s'il n’est pas à craindre gu'U advienne de la propriété, en présence des grandes associations ouvrières et du travail organisé , ce qu'il advient aujourd'hui du travail individuel en présence des gros capitaux (1)?
Déjà le publiciste révolutionnaire avait exposé dans d’autres ouvrages des assertions analogues et qui constatent l’exactitude et la profondeur de scs aperçus sur les problèmes sociaux. En embrassant toute la question du progrès sous un seul regard, il avait déjà conclu : « Tel est l'effet inévitable du progrès industriel et la condition indispensable de toute richesse. Il importe de se bien rendre compte de cette vérité élémentaire avant de parler au peuple d’égalité, de liberté, d’institutions démocratiques et autres utopies, dont la réalisation suppose préalablement une révolution complète dans les rapports des travailleurs. » ( Système des contradictions économiques, T. I, p. 102.)
Jamais observations plus vraies, appréciations plus profondément exactes ne sont sorties delà plume d’aucun conservateur. Jamais la haute impartialité du pu-
(1) Le Droit au travail et le Droit de propriété, par P. J. Proudhon, p. o et 10.
bliciste n’a mieux jugé les phénomènes qui se passent autour de nous. Il est en effet surprenant de trouver parmi les hommes appelés perturbateurs, des manifestations si nettes, si lucides, contre les tendances anarchiques des doctrines de l’époque.
Cependant le grand démolisseur de la société ancienne vient de présenter et de recommander uu système de réforme économique dont les tendances organisatrices sembleraient contradictoires avec les principes que lions venons de transcrire (1). Étudiant les bases sur lesquelles reposait l’institution de la Banque du Peuple, nous avons adhéré, dès le commencement, à ce projet, tout en y faisant les réserves que nos anciennes convictions devaient nous dicter (2).
Ayant, par une série de raisonnements incontestables, basés sur des identités et non sur des analogies, élargi le cercle de nos conclusions logiques sur tous les systèmes d’amélioration sociale, nous n’hésitons pas à les condamner comme impuissants pour établir directement
(1) Nous venons de donner les explications nécessaires au sujet de cette apparente contradiction dans une brochure intitulée : Théorie et pratique de la Banque du peuple.
(2) Voici les phrases qui terminaient l'article de notre adhésion, imprimé dans les numéros des 13 et 14 juin 1848 du journal Le Représentant du peuple ■■
« Ayant examiné le projet de la Banque d’échange du citoyen Proudiion, et les développements qu’il a donnés dans son programme inséré dans les numéros 60, 61 et 63 de son journal, nous croyons qu’avec certaines modi- ■ flcations aux conditions du rachat des fermes, après l’expiration du remboursement de la valeur, on pourrait arriver au résultat de l’organisation sociale matérielle. Sous ce point de vue, nous déclarons adhérer au programme du citoyen Proudhon, mais sans rien préjuger sur les conséquences du meme projet , relativement à la question plus essentielle de l’ordre social. »
l’ordre rationnel; et, comme nous l'avons déjà dit, nous n’hésitons pas non plus à porter, à priori, le même jugement contre tout sijslême économique encore à naître; car toutes les formules conçues et à concevoir, en y comprenant même la formule rationnelle, reposent ou sont basées sur des conditions morales qui n’existent pas encore.
Par cette cause, toute réforme économique se trouvant forcément en contradiction directe avec l’ordre actuel, devient nécessairement et fatalement anarchique.
L’anarchie résultant de cette guerre entre un ordre à venir et l’ordre existant, sera la plus effroyable et la plus indomptable. La plus effroyable, par cela même que la nouvelle loi repose sur le sentiment trop précoce que les masses ont du droit, et parce que le règne du droit réel est impossible aujourd’hui, à cause de l’ignorance où l’on est de la loi morale, base du droit. La plus indomptable, parce qu’elle sera basée sur une conviction de leur propre puissance, dans les masses ; conviction produite par l’organisation qu’on tâche partout de donner à leurs forces, en vue de résultats économiques recommandés par la science.
Aujourd’hui, et par l’effet, naturel, d’un coté, de l'ignorance qui règne parmi les niasses, et, de l’autre, de l’anarchie qui domine dans les idées, anarchie qui fait attribuer les désordres de l’époque soit aux vices du système ancien, soit aux tendances du système nouveau ; aujourd’hui, disons-nous, que, par l’effet simultané de cette ignorance et de cette anarchie, à l'indétermination
dans les moyens proposés de réforme, répond un défaut absolu d’organisation dans les masses, leur puissance d’action révolutionnaire n’est pas si absolue qu’elle ne puisse être comprimée par l’organisation répressive et despotique de la force armée, qui soutient encore l’autorité. Mais lorsqu’une organisation économique quelconque sera accordée aux classes ouvrières, elles la feront servir à leur avantage pour seconder leurs aspirations vagues vers la réalisation de doctrines dont elles sont prématurément nourries. C’est ainsi qu’elles arriveront à provoquer, au moyen de la force matérielle organisée vers un système simplement économique, non pas une réforme rationnelle qui pourrait assurer son bien-être, mais le bouleversement des institutions qui. à défaut de conditions rationnelles, maintiennent l’ordre aujourd’hui.
Les effets révolutionnaires et anarchiques des moyens de réforme ont été prévus, sentis et indiqués par des écrivains éminents de différentes convictions politiques et religieuses, depuis les conservateurs philosophes plus chrétiens , comme MM. Demaistre , Chateaubriand , Royer-Collard et Guizot, jusqu’aux socialistes philosophes, tels que MM. Lamennais, Pierre Leroux et Proudhon. Nous donnerons les pièces à l’appui si nous sommes contredit (1).
De la constatation de ce phénomène remarquable, relatif aux dangers éminents pour l’ordre social d’introduire aucune amélioration dans l’existence physique et
(1) Elles forment un chapitre de notre ouvrage inédit, sur le Protestait-
intellectuelle des classes malheureuses qui croupissent dans la misère et l’ignorance, on serait tenté de déduire l’utilité d’un retour à l’état sauvage. L’apologie en a été même faite par un écrivain célèbre, ami de l'humanité; et, en vérité, la conséquence ne peut être taxée d'illogique d’après les débuts. Mais l’étude attentive des lois du progrès de l’intelligence fait connaître la tendance nécessaire vers l’amélioration sociale, dont l'instruction et l’association des moyens sont les éléments indispensables. La démonstration de ce principe est à la portée de tout le monde ; mais, en même temps, la logique puissante des faits est là pour protester contre la démonstration et contre la tendance.
Ce seul résultat, Messieurs, de l’élude de notre société devrait suffire pour la déclarer profondément malade; car il n’y a pas de maladie plus grave que celle où les remèdes rationnels deviennent impuissants; dangereux et même mortels.
Nous venons d’exposer, quoique très rapidement, 'les causes des contradictions sociales et de l'anarchie qui régnent aujourd’hui ; nous allons passer à la détermination des conditions de l’ordre et des réformes sociales, but spécial du Contingent que nous venons de faire à l’Académie.
RATIONNEL , ET DES RÉFORMES SOCIALES TENDANT A
l’établir.
Nous avons démontré, dans un autre Mémoire (1), que le travail est la caractéristique de l’homme ; que tout est travail dans la société.
Les résultats du travail sont les produits : ceux-ci sont de différentes espèces; nous pouvons les classer d’après divers rapports. Sous le point de vue de l’ensemble social, dont nous étudions les lois, les produits peuvent être distingués en deux sortes de catégories ; car, ou ils sont appropriés au soutien, au développement et au progrès de l’existence physique, ou ils sont destinés au soutien, au développement et au progrès de l’existence intellectuelle.
Les produits destinés à l’existence physique se rapportent à l’organisation de la richesse. Ceux qui sont destinés à l’existence intellectuelle se rapportent à l’organisation de Y instruction.
L’organisation de la richesse constitue l’organisation économique; l’organisation de l’instruction constitue l’organisation morale de la société. L’ensemble harmonique de ces deux organisations constitue l’organisation sociale.
(I) Quelques idées sur l'organisation du travail et la libre concurrence.
Nous venons de prononcer le mot harmonique, qui suppose l’accord des deux systèmes d’organisation économique et morale, ou de la richesse et de l’instruction. Maintenant nous pouvons examiner un problème préliminaire à la théorie organisatrice, et qui se rapporte au but de ee Mémoire. Le voici.
Est-il possible d‘établir l'organisation économique de la société, indépendamment de /’organisation morale ?
Ou, en d’autres termes, l'organisa lion de la richesse peut-elle être indépendante de l'organisation de l'instruction ?
D’après l’énoncé que nous venons de faire, en établissant que les deux systèmes d’organisation devaient être harmoniques, nous pourrions répondre négativement. Mais, d’accord toujours avec nos principes, nous préférons conduire le lecteur à formuler lui-mème la négation comme conséquence d’un raisonnement incontestable. Pour cela, commençons par supposer que l’organisation de la richesse peut être indépendante de l’organisation de l’instruction. Alors nous pouvons établir que celle-ci peut être indépendante de celle-là. Donc nous admettons la possibilité d’un ordre social sous lequel les deux systèmes d’organisation qui le composent, savoir : l’organisation économique et l’organisation intellectuelle, seraient indépendantes l’une de l’autre, opposées, contradictoires, anarchiques enfin.
Tel est justement, comme nous l’avons constaté plus haut, le système qui règne aujourd’hui, système sous lequel la plus effrayante anarchie existe, non-seulement entre l’organisation de la richesse et l’organisation de
l’instruction, mais aussi, dans chacun de ces deux ordres d’organisation considérés séparément. Nous démontrerons au besoin que l’anarchie existe dans le système social, parce qu’il n’y a pas d’harmonie dans l’ensemble ; car, pour la condition harmonique, il faut que chaque ordre d’organisation soit rationnel et non absurde.
Généralement parlant, l’harmonie entre deux systèmes peut s’établir sous deux conditions diverses : 1 0 quand les deux systèmes sont d’une importance égale; 2" quand ils sont d’une importance inégale. Dans le premier cas, l’harmonie est l’accord parfait des deux systèmes ; dans le second, l’harmonie résulte de la subordination rationnelle d’un système à l’autre.
Pour appliquer cette distinction au problème qui nous occupe, il faut déterminer d’avance si les deux systèmes d’organisation, que nous appelons économique et intellectuelle , ou physique et morale, sont d’une importance égale ou inégale.
Pour résoudre cette question, il suffit d’examiner le but respectif de chaque système : l’un étant relatif à la vie matérielle, est cependant aussi essentiel à l’existence sociale que l’autre, qui est relatif à la vie intellectuelle, car ces deux vies sont simultanées, dépendantes l’une de l’autre. De même que chez l’individu l’existence physique demande l’action de l’intelligence, et l’exercice de celle-ci suppose le soutien de celle-là; chez l’individu collectif, qui est la société, le soutien de la vie physique, qui est le progrès et le bien-être par la richesse, suppose l’exercice et le développement successif de la vie intellectuelle ou de l’instruction.
Mais si les deux systèmes d’organisation qui, par leur ensemble harmonique, doivent constituer l’organisation rationnelle, sont d’une importance égale relativement à la vie sociale, on ne peut pas les considérer sous ce point de vue d’égalité relativement h l’action de leurs moyens sur le corps social. Sous ce rapport, il suffit de fixer un peu l’attention sur ce problème pour voir que, reconnaissant dans la société une destinée religieuse, la vcritable civilisation, qui doit être le progrès vers eette destinée, suppose la subordination des moyens du progrès matériel aux lois du progrès moral; c’esl-à-dire, en traduisant cette phrase par une autre analogue, que le ,si/slème économique , ou de l'organisation de la iuciiesse, doit être subordonné, quant à son application pratique, au système intellectuel onde P organisation de l’ixstuüctiox.
Ces conclusions renferment la solution du problème qui nous occupe, et condamnent en même temps, et à priori,, toute mesure d’amélioration ou de réforme sociale, dans laquelle les moyens économiques ne seraient pas subordonnés aux lois de l’ordre moral, ou, en d’autres termes, l'organisation de la richesse ne serait pas subordonnée à l’organisation de l’instruction (i ).
D’après ce principe, nous pouvons demander, quel sera le résultat de tout système d’organisation matérielle ou économique établi indépendamment de l’organisation morale? — Nous avons déjà répondu dans d’autres écrits (2) : l’an.vkcme,
(,1) Xous renouvelons ici la citalioiule noire travail sur la Banque du peuple.
[ï) Quelques idées sur l’Onjanisalion du irmnil et la libre concurrence. — Paris, 1845.
Nous pouvons à présent développer la conclusion que nous venons de déduire, et qui constitue un des points les plus essentiels de notre dissidence avec les écoles socialistes, que sous ce point de vue nous n’hésitons pas d’appeler anarchistes. Aussi, et par les mêmes raisons, nous anathématisons par cette épithète tous les systèmes d’amélioration partielle introduits ou proposés ou à proposer parles libéraux conservateurs, parles doctrinaires politiques, par les savants économistes c et par les républicains imprévoyants. Car, comme tous ces systèmes n’ont produit et ne peuvent produire que le développement des richesses individuelles, l’augmentation des besoins en désaccord avec l’augmentation des moyens ; comme tous ces systèmes, disons-nous, poussent vers le progrès de l’intelligence et du bien-être, dans une époque où l’harmonie entre ces deux tendances est impossible, \'anarchie en devient la conséquence inévitable.
D’après tous ces faits, d’après toutes ces éludes, nous nous croyons autorisé à déduire des conséquences, pour constituer une doctrine caractéristique de l’époque. La voici, en peu de mots :
CONCLUSIONS
L’anarchie résultant de la lutte entre les idées progressives et les conditions sociales qui constituent l’ordre actuel; cette anarchie dont nous venons de développer les causes et les effets, produit aussi des embarras insurmontables pour la constitution de l’ordre. Partout on s’aperçoit des tendances des esprits vers une situation
meilleure ; partout surgissent des projets de réformes, comme des aspirations soudaines vers les améliorations désirées : mais comme le mal est plus connu par ses effets que par ses causes , c’est vers les premiers que penchent tous les moyens proposés.
Ayant étudié les résultats de ces remèdes sur le corps social, nous avons pu constater leurs mauvais effets, et nous les avons attribués à l’ignorance des causes. C’est d’après ces principes que nous nous sommes déclaré adversaire théorique de toute réforme dans l’ordre économique, indépendante de la réforme que réclame l’ordre moral; c’est d’après ces principes que nous nous sommes montré également contraire aux tendances socialistes, aux tendances réformistes des économistes, ainsi qu’aux tendances apparemment pacifiques des conservateurs. A notre point de vue, toutes ces tendances deviennent également anarchiques.
Et cependant nous voyons des réformateurs, des médecins sociaux surgir partout, même parmi les ennemis des réformes. L’épidémie qu’ils veulent combattre les atteint malgré eux.
Au milieu de ces réformateurs, nous voyons et nous constatons que parmi les plus instruits, les plus zélés, les plus probes de toutes les écoles, il existe unanimité de tendances dans la diversité des doctrines ; nous constatons ces tendances exclusives vers des réformes simplement économiques et administratives, c’est-à-dire, dans le cercle restreint de la législation.
En constatant ainsi le phénomène remarquable qu’offrent les conservateurs et les révolutionnaires travail-
lanfc ensemble, sans s’en douter, pour arriver au même but, nous serions tenté, agissant en fataliste, de nous prosterner devant une incompréhensible et sage Providence, et d’avouer que l’anarchie étant indispensable pour arriver à l’ordre, tous, sans exception aucune, concourent au grand œuvre de la démolition finale.
Cependant nous ne pouvons nous résoudre encore à cet acte passif de résignation aveugle : nous aimons à reconnaître dans la raison un pouvoir de lumière assez fort pour dissiper la brume des préjugés. Afin de nous placer au foyer du réflecteur plus énergique, d’où ses rayons puissent irradier sur le monde, nous nous adressons à l’Académie. En effet, et comme nous l’avons dit autrefois : « Le but de son institution, la nature de ses études, l’ensemble de ses connaissances, la haute capacité de ses membres et le pouvoir de son autorité sur l’opinion générale,' font de cette Académie le premier corps du monde savant, auquel appartient de droit et de devoir l’examen de ce problème » (1). Maintenant nous pouvons ajouter que, sans aucun doute, une pareille conviction a suggéré au chef du pouvoir exécutif l’idée de demander à l’Académie des moyens pour combattre les . tendances désorganisatrices de l’époque.
Nous terminons, Messieurs, par déclarer que nous croyons urgent de commencer la discussion sur la cause de ces tendances qui surgissent partout. Elles appartiennent aux conservateurs et aux démolisseurs ; elles deviennent graves par l’étal toujours croissant dessoul-
(1) Le Problème de l'Organisation du travail devant l’Académie des Sciences morales et politiques. Paris, mars 1848, p. l i.
frances, dont personne 11e peut nier la marche incessante et réelle.
L’ensemble de prescriptions incertaines , pour des effets réels de causes indéterminées, produit l’ébranlement dangereux des classes malheureuses. Ces classes sont excitées tous les jours par le besoin et l’espérance ; constamment sollicitées par la misère réelle d’un cgté, et par la vague perspective du remède de l’autre ; elles sont fatalement poussées vers les utopies, dont le premier effet est de mettre en question les intérêts subsistants. Il ne faut qu’un surexcitant dans les besoins, ou qu’une meilleure organisation dans les forces des masses, pour opérer le renversement des intérêts qu’011 leur dit être opposés à leur bonheur. Nous croyons avoir démontré que les réformes matérielles, ne porteront aucune amélioration fondamentale, réelle, permanente, dans l’ensemble social : il conviendrait donc d’ajourner cette voie pour chercher celle des véritables conditions d’ordre, les seules qui amèneraient l’accord des intérêts de tous, sans précipiter les masses vers la démolition. Alors on mettrait une borne à la dangereuse et menaçante nuée de réformes, en détruisant le principe erroné sur lequel elles reposent; alors, à l’accord déplorable de tous les esprits supérieurs vers l’anarchie, en verrait succéder le concours puissant de toutes les intelligences vers la réforme rationnelle; concours nécessaire, concours indispensable, que notre illustre et malheureux confrère, M. de Rossi, parlant comme historien profond et non pas comme homme d’État aveugle, réclamait énergiquement, lors-
que, prévoyant les catastrophes dont il vient detre victime, il disait, au milieu de nous (1 ) : « Comme le fruit de toutes les révolutions, ces faits recèlent dans leur sein le bien et le mal : un avenir brillant et prospère, si tous, publicistes, économistes, législateurs, fixent sur eux la plus sérieuse attention, d’incalculables malheurs si on les néglige ! •
Paris, 9 décembre 1848.
Ramon de la Sagra.
Post-scriptom. Nous profitons de la publication du présent Mémoire, pour constater le fait d’un refus que nos doctrines éprouvent de la part d’un autre corps respectable, la Société d'economie charitable, à laquelle nous avions l’honneur d’appartenir avant la révolution de février. Mais, depuis qu’à la séance du o mars 1848 nous avons osé établir le problème social dans loute sa nudité, nous ne sommes pas convoqué pour prendre part aux discussions qui se continuent sur le terrain stérile de la charité légale et de l’économie charitable. (Voir Annales de la charité, mars 1848.)
(1) Observations sur le Droit civil français, Mém. de l'Ac. des 5c. pol.. t. II, 2° série.
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